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COMMISSION SPÉCIALE RELATIVE AU RENOUVEAU DÉMOCRATIQUE

Présidence de M. Antoine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 15 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  La  commission  a  procédé  à 
l'examen de son arriéré.

L'ordre du jour appelle l'examen de l'arriéré de notre 
commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

AVANT-PROJET DE DÉCRET MODIFIANT 
CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DE LA 

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION RELATIVES AUX 

ÉLECTIONS LOCALES

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  l'avant-projet  de  décret  modifiant  certaines 
dispositions du Code de la  démocratie  locale et  de la 
décentralisation relatives aux élections locales.

Exposé de M. Furlan, Ministre des Pouvoirs locaux, de  
la Ville, du Logement et de l'Énergie

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Furlan. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je suis ravi d'être 
avec vous ici,  Messieurs les  parlementaires. C'est  une 
première. On n'est pas habitué à ce genre d'exercice. Je 
l'ai  modulé  en  me  proposant  de  vous  présenter  les 
grandes lignes de ce décret  et  en me disant que nous 
aurons,  ensuite,  l'occasion  d'en  débattre  dans  la 
discussion article par article de manière plus précise.

Si  j'ai  bien  compris  l'esprit  ou  l'état  d'esprit,  il 
s'agissait  de  permettre  aux  différents  groupes  qui  ont 
présenté  des  propositions  de  s'exprimer  quant  au 
contenu de celles-ci.  Je  vais être  relativement  bref,  si 
vous me le permettez. 

L'idée phare se décline en deux dimensions : d'une 
part,  la  mise  en  œuvre  de  ce  que  contient  la  DPR à 
propos  de  l'organisation  des  scrutins  communaux  et 
provinciaux et, d'autre part, une évaluation réalisée par 
l'administration du déroulement des  élections 2012.  Je 
signale que la cellule Élections est ici représentée par la 
DGO5. Je les remercie d'être ici. 

Que  peut-on  retirer  de  tout  cela ?  Globalement, 
l'organisation  des  élections  locales 2012  s'est 
correctement  déroulée.  Néanmoins,  tout  processus  est 
perfectible.  Notre  administration  a  procédé  à  une 
évaluation des opérations liées à ce scrutin de 2012, afin 
d'en  tirer  tous  les  enseignements  de  ce  qui  était  la 
deuxième expérience d'organisation d'élections menées 
en Wallonie. 

Elle a formulé un certain nombre de constats et de 
recommandations  qui  figurent,  d'ailleurs,  dans  un 
rapport  qui  a  été  présenté dans la  commission devant 
laquelle j'ai l'honneur de me justifier tous les mardis, le 
18 février 2014,  et  a  aussi  fait  l'objet  d'un  rapport  ou 
d'une présentation en séance publique, si mes souvenirs 
sont bons. Les membres de la commission n'ont, à cette 
époque, pas émis d'objection sur les conclusions et sur 
les  pistes  de  recommandations  proposées  par 
l'administration dans son rapport. 

Ce dernier propose plusieurs  pistes pour améliorer 
un certain nombre de procédures et réguler un certain 
nombre  de  problèmes mineurs  qui  se sont  posés  à  la 
marge  lors  de  ces  élections.  Ces  propositions  de 
l'administration  sont  transcrites  ou  retranscrites  dans 
l'avant-projet de décret discuté aujourd'hui. 

Je rappelle le contenu de ce décret. Je fais référence, 
cette fois, à la Déclaration de politique régionale 2014-
2019 qui,  elle,  entend  apporter  des modifications non 
négligeables  au  processus  électoral,  lesquelles  sont 
transcrites dans le présent décret : 

– premièrement – et je ne reviendrai pas sur tout 
le débat qui a déjà animé nos commissions – la 
suppression  du vote  électronique,  ce  principe 
ayant d'ailleurs été acté dans une résolution qui 
demandait l'abandon du vote électronique, qui 

1 P.W.- C.R.I.C. N° 143 (2015-2016) - Jeudi 21 avril 2016



a  été  adoptée  par  le  Parlement  wallon  le 
3 juin 2015 ;

– deuxièmement,  la  suppression  de  l'effet 
dévolutif de la case de tête, l'élément contenu 
dans la DPR ;

– et, enfin, un élément de citoyenneté, puisqu'il 
s'agit de profiter des élections communales et 
provinciales pour inscrire la promotion du fait 
d'être  donneur  d'organe  dans  les  bureaux  de 
vote lors de ces élections locales. Il s'agit aussi 
du  retranscrit  d'une  résolution  du 
28 octobre 2015.  Je  pense  qu'elle  avait  été 
portée,  à  l'époque,  par  M. Jamar,  si  mes 
souvenirs  sont  bons  –  en  tout  cas,  il  y  a 
activement participé – et visait à encourager les 
pouvoirs  locaux  à  la  participation  à  des 
opérations de sensibilisation au don d'organes. 
Plusieurs de nos membres s'y étaient joints, par 
ailleurs.

Outre les éléments de la DPR qui font l'objet de cet 
avant-projet  de  décret,  le  Gouvernement  a  marqué sa 
volonté d'apporter un certain nombre de réponses aux 
conclusions  tirées  du  rapport  de  notre  administration. 
Quels  sont  les  chapitres  abordés  dans  ces  pistes 
d'amélioration  retranscrites  dans  cet  avant-projet  de 
décret ?

La première est que l'on a constaté que l'absence de 
dates précises pour la désignation et la communication 
au Gouvernement de l'identité des présidents de bureaux 
de circonscription pouvaient poser un certain nombre de 
problèmes. 

Il convient donc, dans ce décret, de fixer une date de 
désignation  suffisamment  tôt  pour  garantir  une  bonne 
organisation  du  scrutin  et  constituer  un  réseau  de 
présidents  pour  distiller  les  informations  utiles  à  ces 
présidents en temps opportun. 

Comment  avons-nous  procédé ?  Il  y  avait  ce 
constat :  on  a  consulté  l'ensemble  de  présidents  des 
tribunaux  de  première  instance  lors  d'une  réunion  de 
concertation, on a confronté les points de vue, on a tiré 
des conclusions de ces discussions et une proposition de 
modification  a  été  partagée  à  l'unanimité  des 
interlocuteurs qui y ont assisté.

Le  calendrier  global  est  avancé  sur  certaines 
opérations. Singulièrement la désignation des présidents 
de bureau de district devra se faire, au plus tard, pour le 
30 juin,  avec  communication  au  15 septembre  au 
Gouvernement  wallon  pour  la  désignation  des 
présidents des bureaux de vote et de dépouillement.

L'affichage  électoral  –  deuxième  élément  –  a,  lui 
aussi, fait l'objet de nombreux débats dans ce Parlement. 
Vous avez les textes. Je ne vais donc pas revenir sur le 
fonds. Mon objectif a été d'essayer de trouver le juste 
équilibre entre les deux principes qui sont, d'une part, le 
respect de l'autonomie communale et, d'autre part, notre 

volonté  de  laisser  s'exprimer  la  liberté  des  candidats. 
L'objectif poursuivi par le décret est ainsi d'assurer une 
visibilité  à  l'ensemble  des  listes  qui  concourent  aux 
élections locales.

Troisième élément qui a parfois posé problème : le 
transport des bulletins de vote et de tous les documents 
officiels  entre  les  bureaux  de  vote  et  les  bureaux  de 
dépouillement,  voire  même  les  bureaux  de 
circonscription. À cet égard, l'objectif de simplification 
et  de  sécurisation  doit  être  reprécisé.  Nous  le 
reprécisons dans le décret : il sera désormais interdit de 
transférer le contenu des urnes dans un autre contenant 
que  celui  destiné  initialement  au  transfert,  ce  qui 
signifie l’absence totale de sacs ou d'autres choses de 
cet acabit, comme on a pu voir à certains moments.

Quatrième élément : les frais électoraux. Il s'agit ici 
de répertorier, de manière spécifique et précise, les frais 
électoraux  qui  incombent  aux  provinces  et  ceux  qui 
incombent  aux  communes,  une  modification  assez 
technique  et  de  faire  porter,  à  charge  du  budget  des 
provinces, les frais afférents aux bulletins de vote liés à 
l'élection provinciale.

Il convient également de rappeler que le respect des 
règles liées à la législation sur les marchés publics est 
une  évidence,  y  compris  pour  l'organisation  des 
élections, qui n'échappe pas à cette législation.

Le rôle des témoins de parti, souvent abordé ici dans 
cette  enceinte,  est  régi  par  les  articles  L 4134-4  et 
L 4134-5 du Code de la démocratie locale. On reprécise 
que, d'une part, le témoin ne peut être porteur que d'une 
seule  procuration  et,  d'autre  part  –  élément  plus 
important, à mon sens, politiquement – ne peut se muer 
en assesseur. Dès lors, une proposition claire est faite en 
ce sens dans ce texte, via une déclaration sur l'honneur, 
officielle,  qui  dès  lors,  fera  partie  intégrante  du 
processus du recours, s'il devait y en avoir un.

Autre élément : le tirage au sort communal. Il s'agit 
de préciser que, à l'instar du tirage au sort provincial, le 
numéro d'ordre est d'abord attribué aux listes complètes, 
puis aux listes incomplètes. L'objectif est d'uniformiser 
les pratiques entre les deux scrutins que sont le scrutin 
communal et le scrutin provincial.

La formulation des bulletins de vote fait l'objet d'une 
autre modification. Là, c'est l'annulation des élections de 
Brugelette par le Conseil d'État qui a conduit à clarifier 
la législation relative à la formulation d'un bulletin de 
vote  contenant  une  candidature  isolée.  Je  n'entre  pas 
dans le détail, car vous l'aurez dans les textes.

La  réglementation  relative  à  la  procuration  s'est 
aussi  imposée  pour,  d'une  part,  vérifier  le  respect  du 
vote  par  procuration  quant  au  mandat  unique,  car  il 
importe de s'assurer que l'on ne coure pas les bureaux 
avec plusieurs procurations uniques et, d'autre part, de 
clarifier et de préciser les situations où le mandataire, au 
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sens civil du terme, est un candidat. Dans ce cas, il ne 
pourra plus être porteur d'une procuration.

Je  le  disais  à  mes  collaborateurs  en  riant : 
« Finalement,  c'est  le  seul  cas  où  l'on  est  sûr  que  le 
porteur  de  la  procuration  va  bien  voter  comme  la 
personne  lui  a  demandé  de  le  faire,  parce  que,  en 
général,  quand  on  donne  une  procuration  à  un 
mandataire, ce n’est généralement pas pour voter pour 
un autre ». Celui-là, on le supprime.

Dernier élément : l'assistance au vote. À cet égard, 
une modification a été proposée, après avoir consulté le 
collectif Accessibilité Wallonie-Bruxelles et entendu ses 
recommandations.  La  procédure  permet  aux  électeurs 
d'être orientés vers des bureaux de vote adaptés à leur 
état,  moyennant  une  déclaration  introduite  pour  le 
31 juillet,  afin  que  l'indication  de  la  lettre A,  si 
stigmatisante  sur  leur  lettre  de  convocation,  soit 
abandonnée. 

Il sera donc introduit, dans un premier temps, une 
plus  grande  flexibilité  dans  le  calendrier  de  la 
déclaration, tout en ayant une attention particulière à ne 
pas stigmatiser l'électeur : donc pas d'imposition d'une 
lettre, quelle qu'elle soit ! 

Dans un deuxième temps, une réflexion globale sur 
le déplacement des personnes âgées jusqu'au bureau de 
vote sera menée. On demandera également,  mais cela 
sort du décret, au président de bureau d'être relativement 
souple quant à l'application de cette mesure. Il est clair 
que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  le  handicap  est 
tellement  évident  que  même  si  l'on  n'a  pas  fait  la 
déclaration, il est évident que la personne souffre bien 
d'un problème.

Enfin,  sur  base  du  succès  de  nombreuses 
expériences  qui  ont  été  menées  au  niveau  local,  le 
Gouvernement  wallon  souhaite  encourager  le 
volontariat pour la fonction d'assesseur.

Toutes ces propositions sont transcrites dans l'avant-
projet de décret dont objet.

La décision assez originale, Monsieur le Président – 
c'est  une  première,  et  je  suis  heureux d'y participer  – 
prise  en  première  lecture,  au  Gouvernement  wallon, 
prévoit une consultation de l'APW, de l'Union des villes 
et  communes  de  Wallonie  et  de  la  Commission  du 
renouveau  démocratique,  raison  pour  laquelle  nous 
sommes ici parmi vous en ce jour. 

Voilà  les  éléments,  me  semble-t-il,  assez 
synthétiques qu'il m'apparaissait utile de vous donner à 
ce stade. Je suis évidemment ainsi que l'administration 
et  le  collaborateur de mon cabinet  à votre disposition 
pour répondre à toutes questions plus techniques. Je ne 
voulais pas non plus anticiper un débat, dont je ne sais 
pas  s'il  se  déroulera  ici  ou  devant  ma  commission 
traditionnelle,  lorsque  l'on  arrivera  au  terme  de  la 
procédure gouvernementale.

Échange de vues

M. le Président. - Nous vous remercions, Monsieur 
le Ministre, puisque le vœu de cette commission et de la 
Conférence  des  présidents  est  que  l'ensemble  des 
questions  concernant  le  renouveau  démocratique, 
projets ou propositions, soit confronté au sein de cette 
commission, pour que le travail soit valorisé au même 
endroit.

Qui  souhaite  prendre  la  parole  sur  l'exposé  du 
ministre ?

J'ai  M. Jeholet,  M. Hazée, M. Fourny et,  j'imagine, 
M. Collignon ? Vous clôturerez le premier tour.

Voilà un quatuor bien connu.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre exposé sur cet avant-projet. 

On  est  un  peu  dans  la  nouveauté,  puisque  vous 
terminez  en  disant  que  vous sollicitez  différents  avis, 
dont  l'avis  de  la  Commission  du  renouveau 
démocratique. 

La  Commission  du  renouveau  démocratique,  à 
moins que je ne l'aie pas bien comprise d'emblée, n'est 
pas une instance d'avis. C'est  une commission comme 
une  autre,  même si  elle  est  plus  ponctuelle  et  moins 
permanente, puisque nous avons fixé un calendrier pour 
nos travaux, que ce soit sur la consultation populaire – 
je  pense  que  nous  avançons  bien  sûr  ce  dossier  – 
concernant le statut des mandataires ou concernant les 
modes  de  scrutin,  c'est  ce  qui  nous  concerne 
aujourd'hui. 

Bien évidemment, nous sommes demandeurs d'avoir 
ce débat au sein de cette commission et avec vous, mais 
plus que des avis, nous allons prendre des actes. C'est ce 
que les citoyens nous demandent aussi, puisque l'on a 
créé cette commission sous prétexte – ou argumentant – 
que  le  fossé  se  creusait  entre  les  politiques  et  les 
citoyens  et  qu'il  fallait  peut-être,  à  travers  certaines 
mesures, certaines modifications décrétales, prendre un 
certain nombre de réformes.

Par rapport  à  votre  exposé,  c'est  clair  que l'avant-
projet  répond  à  toute  une  série  de  remarques  et  au 
rapport,  notamment  de l'administration,  rapport  dressé 
par  la  DGO5  sur  un  certain  nombre  de  points ;  des 
recommandations  qui  avaient  été  faites  par  votre 
administration  n'ont  pas  nécessairement  été  suivies, 
mais c'est plus à la marge, j'y reviendrai tout à l'heure.

Je  m'étendrai  peut-être  sur  trois  volets  qui  me 
semblent essentiels et un peut-être encore plus que les 
autres.  D'abord,  par  rapport  à  la  suppression  du  vote 
électronique, c'est un débat qui a déjà eu lieu et que l'on 
aura  probablement  encore  dans  les  semaines  qui 
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viennent. Je dis simplement que l'on est à contre-courant 
du message volontariste  – ou en tout  cas  qui se veut 
volontariste  –  du  Gouvernement  en  parlant  d'une 
Wallonie numérique. Je pense que c'est contradictoire. 
La  suppression  du  vote  électronique  va  à  l'encontre 
d'une Wallonie numérique que vous souhaitez, mais qui 
tarde à venir. Je ne vais pas faire ici le procès d'autres 
mesures, mais toute une série de mesures va à l'encontre 
de  cette  Wallonie  numérique  souhaitée ;  on  pourrait 
parler de la taxation des antennes et des pylônes GSM 
notamment,  ce  n'est  pas  une  mesure  qui  peut  être 
favorable au développement de l'ère numérique.

Sur ce  point,  nous sommes  très  sceptiques et  très 
réservés. Je vais même dire que concernant la situation, 
par rapport à l'annonce qui a été faite en Communauté 
germanophone  –  je  rappelle  que  les  Germanophones 
font partie de la Wallonie – il y a évidemment un vote 
sur la Communauté germanophone, mais il y a aussi des 
votes  aux  élections  communales  et  provinciales,  la 
Province de Liège en l'occurrence. La situation est un 
peu grotesque par rapport à la volonté, à la proactivité et 
l'ambition, en la matière, du côté germanophone.

Deuxième  point  que  je  voulais  souligner  –  c'est 
vraiment  une  bonne approche ;  vous avez  parlé  d'une 
approche citoyenne – c'est la promotion à l'inscription 
de donneurs d'organes dans les bureaux de vote. C'est en 
effet  l'occasion de  cibler  l'ensemble  de  la  population. 
Beaucoup d'administrations communales ont des actions 
de  sensibilisation  par  rapport  à  l'importance  du  don 
d'organes,  différentes associations aussi.  On voit  toute 
une série d'initiatives nombreuses et répétées en Région 
wallonne, c'est une bonne chose, mais ici c'est clair que, 
lors des élections, on cible l'ensemble des personnes qui 
se  rendent  aux  bureaux  de  vote  et  c'est  un  nombre 
important,  donc nous sommes tout à  fait  favorables  à 
cette mesure.

Troisième objectif, si l'on regarde la suppression du 
vote  électronique  –  je  vous  ai  dit  combien  le  MR 
apportait  des  réserves  –  après  le  volet  citoyen  et  les 
mesures  concernant  le  don  d'organes  –  que  nous 
soutenons entièrement  – c'est la  suppression de l'effet 
dévolutif  de  la  case  de  tête.  Là,  je  me  réjouis  de 
l'avancée politique, en tout cas de certaines formations 
politiques  et  la  vôtre  notamment,  par  rapport  à  la 
suppression  de  l'effet  dévolutif  de  la  case  de  tête.  Je 
rappelle qu'il ne s'agit pas de supprimer la case de tête, 
puisque  les  votes  en  case  de  tête  seront  utiles  et 
nécessaires  pour l'attribution  des  sièges,  mais  que,  au 
sein d'une même liste, le vote en case de tête n'aura plus 
d'influence  si  nous  supprimons  totalement  l’effet 
dévolutif de la case de tête.

Je rappelle que c'étaient au cours des Assises de la 
démocratie – pour celles et  ceux qui s'en souviennent 
encore, il y a quelques années – que toute une série de 
mesures avaient été prises et, notamment, la suppression 
pour moitié – donc pas totalement – de l'effet dévolutif 
de  la  case  de  tête.  À  l'époque,  nous  étions  déjà  très 

largement  favorables à  la  suppression  totale  de  l'effet 
dévolutif de la case de tête, mais d'autres partis ne nous 
ont pas rejoints. Manifestement, il y a une évolution en 
la  matière,  pour  les  élections  communales  et 
provinciales. J'y reviendrai. 

J'aimerais vous entendre ou entendre M. le Ministre-
Président  par  rapport  au  scrutin  régional.  C'est  un 
principe auquel vous adhérez aujourd'hui, mais j'ai cru 
comprendre que c'était  pour certaines  élections et  pas 
toutes  les  élections  et  notamment  pas  sur  le  scrutin 
régional. J'ai du mal à comprendre cet argument, mais 
nous aurons l'occasion d'y revenir tout à l'heure, puisque 
nous  avons  également  déposé  une  proposition  sur  la 
suppression de l'effet dévolutif de la case de tête, mais 
aussi  la  suppression  des  suppléances  au  scrutin  du 
Parlement wallon.

C'est clair que l'effet dévolutif de la case de tête et la 
suppression  rendent,  en  quelque  sorte,  du  pouvoir  au 
citoyen et,  trop souvent,  les  citoyens disent :  « On va 
voter  d'abord par  rapport  au parti ».  On vote pour un 
parti, mais il y a toujours un deuxième tour qui se fait 
entre  les  partis  politiques,  donc notre  choix  n'est  pas 
nécessairement  respecté  par  rapport  au  choix  de  la 
formation  politique.  Au  sein  d'une  même  formation 
politique,  d’une  liste,  il  y  a  un  choix  qui  n'est  pas 
toujours respecté, puisque l'effet dévolutif de la case de 
tête  peut  permettre  à  une  personne –  qui  fait  parfois 
beaucoup moins de voix qu'une autre  personne sur la 
liste – d'être élue, alors que les gens ne comprennent pas 
nécessairement par rapport aux résultats sur la liste.

C'est  évidemment  une  bonne  chose  et  nous  y 
sommes  favorables  depuis  longtemps.  C'est  là  que  je 
disais d'emblée, par rapport à notre commission, qu'elle 
n'est  pas  une  instance  d'avis :  elle  peut  et  elle  doit 
décider. Ce serait un bon signal aujourd'hui, étant donné 
les  propositions  de  décret  qui  ont  été  déposées,  bien 
avant votre avant-projet qui comporte un certain nombre 
de mesures. Soyons clairs, il y a des mesures qui sont à 
la marge dans l'organisation des élections,  par rapport 
aussi à l'évolution du mode de scrutin.  Là, l'évolution 
majeure,  c'est  la  suppression de l'effet  dévolutif  de  la 
case de tête et donc, je pense que ce serait un bon signal.

On  nous  reproche :  « Que  fait  la  commission  du 
renouveau  démocratique ? ».  On  a  beaucoup  parlé  de 
procédures, mais à un moment donné, toute une série de 
textes ont été déposés, va-t-on avancer ? C'est le cas sur 
la  consultation  populaire,  mais  cela  prend un  peu  de 
temps, on n'a pas encore voté les textes.  Ce serait  un 
bon  signal  qu'aujourd'hui,  au-delà  des  clivages 
politiques, on puisse se prononcer sur la suppression de 
l'effet dévolutif de la case de tête. 

Vous me dites : « Oui, mais attention, c'est un avant-
projet, je demande des avis ». Oui, mais je répète : des 
propositions de décret ont été déposées antérieurement 
et,  par  rapport  à  ce  volet-là –  qui est  majeur  dans la 
réforme  que  vous  proposez  –  des  textes  existent,  qui 
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sont à l'ordre du jour aujourd'hui. Si l'on peut avoir – 
comme j'ai cru l'entendre – une unanimité sur le sujet, 
ce serait un bon signal donner à la population, qu'il y a 
une  évolution,  que  l'on  tiendra  compte,  demain, 
davantage  du  choix  de  l’électeur,  que  le  choix  de 
l'électeur pourra porter sur des candidats en particulier 
et  que  ce  seront  les  candidats  qui  auront  eu  un 
maximum de voix sur la liste qui seront élus.

C'est un message fort, on ne doit pas nécessairement 
attendre,  des  textes  existent  aujourd'hui.  C'est,  me 
semble-t-il, un élément essentiel dans le débat que nous 
portons aujourd'hui et je suppose que vous êtes d'accord 
là-dessus, c'est l'objectif à atteindre.

On l'a dit suffisamment, cette commission, ce sont 
des  propositions  de  décret,  il  y  a  des  initiatives 
parlementaires. 

Je pense que vous n'y verriez pas d'objection et qu'il 
n'y  aurait  pas  de  susceptibilité  de  votre  part  si  l'on 
pouvait déjà en partie voter certaines réformes que, vous 
aussi,  vous  proposez,  comme  nous,  à  travers  nos 
propositions  de  décret.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que 
toutes  les  autres  mesures  prévues  dans  votre  avant-
projet  ne  pourraient  pas  nous  être  présentées  dans  le 
futur sous forme de projet de décret, même s'il y a aussi 
d'autres  propositions  de  décret  que  la  suppression  de 
l'effet dévolutif de la case de tête qui ont été déposés et 
qui sont à l'ordre du jour.

Par rapport à ce que vous avez évoqué, l'essentiel du 
débat  et  de  la  réforme,  je  ferai  simplement  l'une  ou 
l'autre  remarque  par  rapport  à  d'autres  changements 
préconisés. 

Par rapport au témoin de parti, on est assez d'accord 
avec la mesure proposée. On sait combien c'est difficile 
parfois  de  trouver  des  témoins  de  parti  pour  les 
différents scrutins.  Pour ce qui est d'une précision par 
rapport au rôle qui doit être défini et très clair du témoin 
de parti, il n'y a pas de problème. 

Par contre, je suis un peu surpris par le fait que le 
témoin de parti ne puisse pas avoir de procuration. Vous 
allez voter, un candidat peut avoir une procuration. Dès 
lors, je ne comprends pas bien que le témoin de parti ne 
puisse pas venir avec une procuration. J'ai vraiment un 
problème par rapport à cela. Qu'il ne soit pas assesseur, 
on peut  encore  comprendre  le  projet  de modification. 
D'accord sur le principe, mais sur le volet procuration, 
nous n'adhérons pas.

Je ne pense pas que vous l'avez évoqué, mais, dans 
l'avant-projet  de  décret,  il  y  a  l'obligation  pour  les 
communes  de  prévoir  des  emplacements  réservés  à 
l'apposition d'affiches électorales. On sait qu'un certain 
nombre  de  communes  mettent  à  disposition  des 
emplacements, des panneaux à différents endroits, que 
ce soit pour les élections communales ou provinciales 
ou même pour d'autres scrutins. D'autres font le choix 

de ne pas mettre de panneaux et pas d'affichage public. 
Il faut laisser le choix aux communes. Je ne comprends 
pas bien cette obligation pour les communes de prévoir 
des emplacements pour les affiches électorales.

Une  autre  remarque  par  rapport  à  la  fixation  du 
début de la  campagne électorale à trois mois avant la 
date des élections. Il faut savoir que, pour la campagne 
fédérale, vous le savez, c'est quatre mois. On n'a pas de 
problème  par  rapport  au  délai  de  trois  mois  pour  la 
campagne  électorale,  mais  il  faudrait  vérifier  que,  au 
niveau des autres Régions, Bruxelles et la Flandre, l'on 
soit  dans  un  délai  similaire,  parce  que  ce  serait 
particulier  d'avoir  une  campagne  électorale  qui 
commence quatre mois avant, à Bruxelles, et trois mois 
avant,  en Wallonie.  C'est  simplement  un problème de 
cohérence.

Monsieur le Ministre,  vous faites aussi  partie d'un 
parti politique, je pense que cela faciliterait la vie des 
partis politiques. Je ne pense pas que cela faciliterait la 
vie, si l'on avait des délais différents.

Une dernière remarque – mes remarques sont plus à 
la marge, ici, que sur l'effet dévolutif de la case de tête – 
c'est comprendre et m'étonner du souhait de voir confié 
à  la  Commission  de  contrôle  le  soin  de  fixer  des 
recommandations à l'usage des candidats avant le début 
de  la  campagne  électorale.  Je  m'étonne  un  peu.  Je 
souhaiterais exactement savoir le rôle que vous voulez 
donner à la Commission de contrôle. Quelle marge de 
manœuvre aura-t-elle ? 

Avez-vous l'intention de  sortir  un  décret  autre,  un 
décret sur les dépenses électorales ? Cela n'a pas été très 
clairement exprimé, en tout cas je n'arrive pas à cerner 
vos intentions en la matière. 

Voilà, dans un premier tour et pour ne pas être trop 
long. 

Pour moi, la principale réforme, c'est la suppression 
totale de l'effet dévolutif de la case de tête. Aujourd'hui, 
on  a  un ordre  du jour  certes  chargé,  mais  il  y  a  des 
débats  que  l'on  postposer.  S'il  y  a  bien  un  débat  sur 
lequel on peut être assez vite d'accord, si j'entends votre 
avant-projet de décret, qui reprend la position d’autres 
formations politiques... Je le répète, il y a une évolution 
par rapport à cette approche. Vous savez combien le MR 
y est, d'une part, attentif, et a toujours souhaité voir cet 
effet  dévolutif  disparaître.  Aujourd'hui,  on  pourrait 
donner  un  bon  signal  à  la  population,  que  cette 
Commission du renouveau démocratique travaille, que 
l'on est tombé d'accord et que l'on peut voter un texte, 
aujourd'hui, sur la suppression de l'effet dévolutif de la 
case de tête et, par ailleurs, de poursuivre le débat sur 
votre avant-projet.

Je vous ai dit sur quoi l'on pouvait être d'accord, les 
réserves que l'on pouvait  apporter.  Je  suppose  que,  si 
vous  nous  demandez  aussi  notre  avis,  c'est  pour 
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éventuellement  modifier  et  transformer  ce  projet  de 
décret  en  apportant  d'autres  réformes  que  l'effet 
dévolutif de la case de tête.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
sommes  effectivement,  M. Jeholet  l'a  dit,  dans  un 
exercice un peu particulier – tout le monde le mesure – 
puisque  nous  sommes  amenés  à  commenter  ou  à 
précommenter un document en cours de travail, au sein 
du  Gouvernement,  alors  que  nous  ne  sommes  pas 
encore dans la phase où nous aurons à le connaître sur le 
plan du travail strictement législatif. 

C'est  un  exercice  un  peu  inédit.  En  même temps, 
saisissons l'occasion qui nous est donnée pour, d'ores et 
déjà, exprimer un certain nombre d'observations, même 
si M. le Ministre mesure bien que nous ne sommes peut-
être  pas  dans  le  même  degré  de  détail  que  dans  un 
travail législatif et que nous le serons le moment venu.

Je veux d'abord saluer le suivi donné au rapport des 
élections, tel qu'il a été préparé après les élections 2012 
et discuté, en commission, début de l'année 2014. Il est 
bon que l'on s'inscrive dans ce principe d'évaluation de 
la  législation  et  nous  sommes,  ici,  à  l'exercice  certes 
prévu par la législation, mais, parfois, certains ministres 
oublient  de  donner  suite  à  ce  type  d'obligation.  Je 
voulais donc saluer le principe de la démarche.

Dans  le  contenu,  je  veux  d'abord  me  réjouir  de 
l'orientation prise par rapport à la suppression du vote 
électronique – cela ne vous étonnera pas. Nous avions 
déposé  une  proposition  de  résolution.  Elle  avait 
d'ailleurs,  vous  l'avez  rappelé,  été  adoptée  par  ce 
Parlement quant  à  ce  principe fort.  Le Gouvernement 
est clairement au rendez-vous par rapport à la mise en 
œuvre de cette résolution. 

Nous aurons sans doute alors à poursuivre le travail 
par rapport aux balises à établir pour ce qui concerne le 
système d'aide au dépouillement. Un choix clair est fait 
par rapport à la modalité de vote – je ne peux que le 
saluer positivement –, mais le dépouillement reste dans 
le  texte,  avec  la  possibilité  d'accompagnement 
électronique. On pense, ici, à la manière de recenser les 
votes,  de  les  transmettre  aussi  au  système  central 
régional. Cela s'appelle donc l'aide au dépouillement.

Il  nous  semble  important,  dans  les  prochaines 
semaines,  que l'on puisse approfondir  les  balises  qu'il 
faut mettre dans le texte pour s'assurer que ce système 
n'amène  pas  des  bugs  informatiques.  Ils  auraient  des 
conséquences  différentes,  puisque  l'électeur  ne  serait 
pas impacté en tant que tel, l'électeur fait ce vote, le vote 
peut  être  contrôlé  par  le  bulletin  remis  dans  l'urne. 
Néanmoins,  dès  le  moment  où  l'information  est 
numérisée et transmise au système central, sur le plan 
théorique – je ne fais pas de procès à quiconque – il y a 
des faiblesses, des failles possibles. Notre devoir en tant 

qu'institution  qui  organise  les  élections  est  de  les 
anticiper,  des  les  prévenir  et  d'ainsi  éviter  qu'elles 
n'arrivent. 

Je  pense  donc,  par  exemple,  au  contrôle  de  ce 
logiciel par les assesseurs qui se réuniront pour s'assurer 
que le système, lorsque l'on met un vote pour telle liste, 
pour tel parti, enregistre bien cette donnée-là et qu'il n'y 
a pas, dans le programme, que l'on ne sait pas percevoir 
matériellement, une déformation organisée. 

Je pense aussi à l'intérêt de publier le code source de 
ce logiciel et sans doute aussi – mais cela vient plutôt en 
aval – à la publication du rapport des collèges et experts 
qui pourrait aussi être organisé.

Ce  sont  donc  des  éléments  d'amélioration  par 
rapport  au  système  d'aide  au  dépouillement  qui 
subsisteront à côté du choix extrêmement clair et positif 
de suppression du vote électronique.

Deuxièmement,  je  veux  également  saluer  la  suite 
donnée au travail relatif au don d'organes, puisque c'est 
aussi  la  suite  d'une  discussion  et  d'initiatives 
parlementaires.  C'est  également  important  que  cela 
puisse être suivi d'effets, sans oublier ce qui ne relève 
pas  du moment  électoral.  On se  rappellera  les  débats 
que nous avons eus, il y a quelques années, sur le sujet 
et  l'intérêt  d'une  démarche  de  sensibilisation  au  don 
d'organes qui, certes, s'appuie notamment sur le moment 
électoral,  mais  qui  puisse  aussi  intervenir  à  d'autres 
moments.

Troisième  enjeu,  j'avais  beaucoup  insisté  à  ce 
propos, lors de la discussion en 2014, sur la question de 
la  sécurité  des  urnes,  dès  le  moment  où  il  y  a  des 
opérations de transport et de dépouillement. Je reste un 
peu  sur  ma  faim,  je  dois  vous  le  dire,  car  dans  vos 
développements,  dans  l'exposé  des  motifs,  plus 
précisément, vous identifiez clairement cet enjeu. Dans 
les chantiers que vous vous assignez, vous écrivez – je 
vous en remercie – « le transport des bulletins de vote et 
documents  officiels  entre  les  différents  bureaux,  vote, 
dépouillement et circonscription ». En même temps, le 
dispositif n'est pas vraiment dans la suite de cet enjeu 
que vous ciblez.  Là, il  nous semble qu'un travail doit 
encore se poursuivre pour que, réellement,  l'on puisse 
donner  toutes  les  garanties  que les  urnes  ne s'égarent 
quelque  temps  avant  de  revenir  au  bureau  de 
dépouillement  et  permettraient,  alors,  éventuellement 
des actes problématiques.

Ici, à nouveau, il s'agit d'identifier un risque – il ne 
s'agit pas de crier au loup – et de mettre en œuvre les 
mesures qui permettent de le prévenir et d'éviter qu'il se 
produise.  On a  aujourd'hui  un  article  qui  prévoit  que 
l'urne est transportée par le président, accompagné d'un 
assesseur  qu'il  choisit.  Ce  dispositif  pourrait  être 
amélioré. 
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On  a  parfois  aussi  un  temps  important  entre  le 
moment où l'urne quitte le bureau de vote et le moment 
où elle arrive au bureau de dépouillement. Il ne s'agirait 
pas  que  ce  temps  soit  utilisé  à  autre  chose  qu'au 
transport de l'urne du point a au point b. C'est donc un 
enjeu sur lequel, il nous paraît important de poursuivre 
le travail.

On a brièvement évoqué, précédemment, l'enjeu de 
l'affichage électoral, quatrième élément. C'est un enjeu 
important.  Nous  avions  constaté  ensemble,  sous  la 
dernière  législature,  des  initiatives  communales  qui 
apparaissaient, à certains égards, disproportionnées par 
rapport à l'enjeu que la campagne puisse se mener, eu 
égard aux autres objectifs légitimes poursuivis par les 
communes dans la réglementation des initiatives prises 
sur  leur  territoire.  Il  faut  voir  comment  les  choses 
peuvent  progresser.  Vous  établissez  un  principe, 
l'organisation d'un affichage communal. À l'inverse du 
groupe MR, nous pensons que c'est une bonne chose de 
permettre l'établissement de ce principe. 

Vous établissez également une équité entre les listes, 
c'est  également  un principe  tout  à  fait  élémentaire.  Il 
s'agit maintenant de voir quel contenu l'on donne à cet 
élément. S'il s'agit, pour répondre au principe que vous 
fixez,  de  planter  un  panneau  devant  la  maison 
communale. C'est peut-être un peu court pour permettre 
à une campagne de s'organiser, même si je mesure qu'il 
n'appartient pas non plus au législateur de prévoir, dans 
le détail, les modalités à mettre en œuvre.

Cinquième  enjeu,  vous  parlez  des  témoins,  des 
assesseurs.  Je  rejoins  ce  qui  a  été  dit  par  rapport  à 
l'interdiction de procuration établie pour ce qui concerne 
les témoins de parti. J'avais envie de vous entendre sur 
la motivation de ce choix. À l'inverse, vous établissez 
également un rappel très clair qu'un témoin de parti n'est 
pas un assesseur. À ce propos, nous vous suivons, c'est 
un point tout à fait important ; il faut d'ailleurs voir s'il 
ne faut pas donner une ampleur plus grande au dispositif 
proposé.  Par  contre,  concernant  l'interdiction  de 
procuration, nous nous interrogeons sur la ratio legis de 
cette intention, orientation.

Là  où  il  y  a  un  terrain  plus  interrogatif,  c'est 
concernant le  choix des  assesseurs.  Vous proposez de 
donner  un  fondement  légal  et  de  systématiser,  si  je 
comprends bien,  la  logique d'assesseur volontaire.  On 
comprend l'esprit  qui, dans un certain nombre de cas, 
peut certainement s'avérer positif, mais on voit aussi les 
limites  et  les  dangers  d'un  tel  schéma,  s'il  devait  se 
généraliser et si, dans certains bureaux, il n'y avait que 
des assesseurs portés volontaires. On imagine bien que 
dans certains cas – à nouveau sans cibler quiconque – 
des  personnes  pourraient  s'organiser  pour  être 
candidates avec, peut-être, des intentions différentes que 
le seul bon déroulement des opérations électorales. Il y a 
là  une  prise de risque  qui nous semble  important,  eu 
égard au rôle des assesseurs dans le processus.

Les dépenses électorales, c'était aussi une question. 
On  n'en  parle  pas  ou  presque  pas.  Qu'en  est-il ?  En 
même  temps,  on  reproduit  certaines  interdictions  qui 
figurent dans la législation sur les dépenses électorales : 
interdiction  de  faire  des  campagnes  par  téléphone, 
et cetera.  Comment  les  choses  sont-elles  organisées ? 
Va-t-on abroger ces législations pour les centraliser ici ? 
Cela  peut,  du  point  de  vue  de  la  lisibilité,  être 
extrêmement utile. En même temps, on ne prend qu'une 
partie. Y a-t-il des éléments modifiés ? Quelle est, de ce 
côté, la volonté du Gouvernement ? Cela nous semble 
important que vous puissiez la développer davantage, ce 
en ajoutant certains points.

On a vu dans la campagne 2012, c'est en tout cas un 
des  éléments que j'ai  retenus du rapport,  que certains 
présidents  de  bureau  s'étaient  aussi  engagés  dans  la 
campagne. Vu le rôle qu'ils jouent, lors des élections, et 
vu aussi l'autorité qu'ils représentent au sein du bureau, 
cela nous pourrait poser des questions ; cela peut mettre 
en  doute,  du  point  de  vue  de  l'électeur,  l'impartialité 
qu'ils doivent incarner lors des opérations électorales. Il 
y a peut-être là aussi matière à poursuivre la discussion.

Il y a des éléments très concrets qui ne sont pas dans 
le  décret  sur  lesquels  je  veux  aussi  insister.  On  se 
rappelle,  en 2012,  qu'il  y  avait  dans  le  rapport  une 
insistance pour que les formulaires – ils sont nombreux 
– soient  disponibles très tôt  dans l'année électorale et 
beaucoup  plus  tôt  qu'ils  ne  l'ont  été  en 2012.  Ces 
formulaires  sont  nécessaires  pour  composer  les  listes, 
pour toute une série d'autres formalités.  On peut ainsi 
permettre  à  chacun  des  acteurs  intéressés  par  les 
procédures électorales de faire  ces  formalités bien tôt 
pour ainsi libérer le temps le plus proche des élections – 
temps  le  plus  chaud,  le  plus  vif  de  la  campagne 
électorale – où les formalités électorales deviennent fort 
rébarbatives ou plus qu'elles ne le sont déjà par principe.

De même qu'il avait été retenu que la cellule de la 
DGO5 soit composée d'agents de la DGO5 et de limiter 
très  fort  le  recours  aux  agents  intérimaires  que  le 
Gouvernement avait dû solliciter en 2012, puisque l'on 
est dans une mission de continuité du Service public – 
c'est aussi un point sur lequel je voulais insister.

J'en viens alors à l'enjeu relatif à l'effet dévolutif de 
la case de tête, plus exactement à l'enjeu de l'égalité de 
la représentation des électeurs, de l'égalité du scrutin. Le 
Gouvernement a pris un choix qui n'est pas une surprise, 
puisque  c'est  la  suite  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale.  On  pourrait  se  poser  des  questions  – 
M. Jeholet l'a fait – quant à la logique poursuivie par le 
Gouvernement, en ayant un raisonnement, une logique 
différente d'un niveau de pouvoir à l'autre. Je dois bien 
dire que nous avons, nous concernant, des réserves et 
des difficultés par rapport à cette réforme. 

Nous pensons qu'il y a des difficultés de trois types. 
Il y a des questions, des réserves quant à la dimension 
collective de la campagne, par rapport à cette réforme 
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de l'effet dévolutif qui risque de voir les candidats d'une 
liste parfois plus concurrents entre eux que concurrents 
à l'égard des autres listes. On a donc une prime dans le 
débat politique donné à l'enjeu des personnes, alors qu'il 
y  a,  d'abord  et  en  amont,  un  enjeu  relatif  au  projet 
politique, aux orientations politiques, au débat d'idées. Il 
y a des difficultés alors, un certain nombre de questions 
et de réserves par rapport à l'enjeu du renouvellement de 
la  représentation  politique.  Je  les  développerai  tout  à 
l'heure si l'on examine les textes dédicacés à ce sujet.

Il y a l'enjeu de la parité également ; cette réforme 
affaiblira,  en  réalité,  la  réforme  précédente  que  ce 
Parlement  a  pris  en  la  matière,  d'établir  l'alternance 
totale avec la tirette, pour ce qui concerne les élections 
communales et provinciales.

Il  y  a  donc  là  un  certain  nombre  d'enjeux  qui 
risquent  d'être  affaiblis  par  la  suppression  totale  de 
l'effet  dévolutif  de  la  case  de  tête  –  là  où,  depuis 
maintenant  déjà  une  quinzaine  d'années,  un  équilibre 
avait été établi avec cette règle des 50 % qui apparaît 
assez juste entre la dimension collective et la dimension 
individuelle.  On  pourrait  aussi  s'interroger  sur  le 
maintien de la case de tête, dans l'hypothèse où les voix 
qui  sont  données  ont  une  autre  orientation.  Les 
individus qui voteront en case de tête choisiront en fait 
des personnes qui sont dans un ordre qui n'est pas connu 
au moment où elles s'expriment. 

Je détaillerai ces développements tout à l'heure, mais 
je veux, en amont de cela, élargir la discussion. 

Dès le moment où l'on parle du vote de l'électeur, il 
y a,  en réalité,  une question en amont nettement plus 
prégnante, qui porte sur la proportionnalité du scrutin. 

Au  niveau  communal,  le  scrutin  est  organisé  sur 
base de la  clé  Imperiali,  là  où, pour toutes les  autres 
élections  de  notre  pays,  il  est  organisé  sur  la  clé 
D'Hondt.  La  clé  D'Hondt,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  la 
proportionnelle : c'est la proportionnelle avec une prime 
pour les plus grandes listes. L'Imperiali, c'est encore un 
peu moins la proportionnelle et encore un peu plus un 
écart  par  rapport  aux  votes  des  électeurs.  Il  y  a  un 
paradoxe à dire que dans la liste X, c'est plutôt B que A 
qui doit être élu, parce qu'il y a 10 voix ou 50 voix de 
préférence entre l'une et l'autre, alors qu'à côté de cela, il  
y  a  des  centaines,  des  milliers  et,  si  l'on  reprend  à 
l'échelle wallonne, des centaines de milliers de voix qui 
ne donnent, finalement, pas lieu à une distribution des 
sièges conforme aux votes des électeurs. 

Il  y  a  un  certain  nombre  de  situations  qui  sont 
illustratives de cette réalité. On a certaines communes 
qui ont une majorité absolue au conseil, en reposant sur 
une minorité de voix de la population. Des communes, 
telles que Ciney, par exemple, où l'on a 46 % des voix 
pour la liste majoritaire, mais la liste a plus ou moins 
53 % des voix au conseil communal. 

On a même un cas jusqu'à 41 %. À Honnelles, dans 
le  Hainaut,  la  liste  majoritaire  au  conseil  communal 
représentait ces 41 % des voix de la population. Il y a 
donc 59 % des gens – dans ceux qui se sont exprimés ; 
je ne parle même pas des abstentions ou des personnes 
qui ne se sont pas rendues aux urnes – qui se retrouvent 
dans la minorité. 

On  voit  donc,  avec  ces  illustrations  –  et  je  les 
développerai  aussi  tout  à  l'heure,  puisque  nous avons 
déposé un texte sur le sujet  – combien il  y a,  là,  des 
écarts entre le choix de l'électeur par rapport au projet 
politique soutenu et au résultat dans les institutions. 

Je précise qu'il y a des exemples pour chaque parti. 
Ce n'est donc pas une question ciblée sur telle ou telle 
liste. Il y a des exemples de toutes sortes. Je pourrais les 
détailler.

De la  même manière,  cette  clé  Imperiali  aboutit  à 
relever  très  fortement  le  seuil  à  partir  duquel  nous 
pouvons  être  élus  au  conseil  communal.  On  a,  dans 
certaines communes, des listes qui font plus de 10 % et 
qui n'ont pas accès au conseil communal. 

Le cas le plus élevé que j'ai rencontré en regardant 
quelques statistiques,  c'est  la  Commune de  Rendeux : 
11,88 % pour la liste de la minorité et la liste majoritaire 
a obtenu 100 % des sièges, avec 88 % des voix. On voit 
donc  –  puisque  telle  semble  être  l'intention  du 
Gouvernement – qu'il y a une volonté de travailler sur le 
vote de l'électeur  et  la suite  qui est  donnée à ce vote 
dans les institutions. Avant de voir si cela doit être A ou 
B qui a été élu dans la liste X, il faut d'abord voir si, 
pour respecter le vote de l'électeur, c'est la liste X ou la 
liste Y qui doit recevoir le mandat pour représenter la 
population au conseil communal. 

Je souhaitais – je le développerai tout à l'heure, pour 
permettre aux uns et aux autres de s'exprimer, d'abord, 
dans cet échange de vues intermédiaire sur l'avant-projet 
– exprimer, ici, cet enjeu. 

Pourquoi  le  Gouvernement  ne  prend-il  pas  en 
compte ces questions, ces enjeux, dès le moment où il 
affirme  une  volonté  de  travailler  sur  cette  question ? 
D'autant  que,  par  ailleurs,  lorsque  l'on  est  au  niveau 
communal, il  y a, ensuite, les dévolutions, notamment 
dans  les  organes  dérivés  –  je  pense  notamment  aux 
intercommunales  –  qui  amènent,  alors,  une 
représentation  encore  plus  éloignée  du  vote  des 
électeurs,  puisque  l'on  part  d'une  réalité,  d'une 
agrégation déformée, et  on la déforme encore plus en 
réappliquant une clé D'Hondt sur ces voix transposées 
très variablement au sein du conseil communal. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  un  certain  nombre 
d'observations  pour  cet  exercice  particulier,  inédit  et 
intéressant  relatif  à  l'avant-projet  de  décret  portant 
organisation des élections communales et provinciales. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny. 
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Puis,  nous  clôturerons  avec  M. Collignon  pour  ce 
premier tour. 

M. Fourny  (cdH).  -  Je  tiens,  tout  d'abord,  à 
remercier M. le Ministre pour la présentation qu'il nous 
a faite du texte adopté par le Gouvernement en première 
lecture. 

Ce  texte  laisse  apparaître  que  nombre  de 
recommandations liées au rapport  établi  au lendemain 
des  élections  communales  ont  été  suivies  de  faits  et 
surtout, ont été entendues et transformées dans un texte 
qui les intégrera et,  à terme, aboutira  à une meilleure 
organisation des élections, même si l'on peut constater 
que,  dans leur  ensemble,  les élections communales  se 
sont extrêmement bien déroulées. Les problèmes qui ont 
été évoqués sont des problèmes d'ordre mineur. 

On peut, certes, toujours améliorer le modèle. C'est 
ce  qui  résulte  du  rapport  établi  et  des  indications 
relevées dans le projet de décret. 

Pas de fétichisme, me semble-t-il.  Nous avons, les 
uns et  les autres,  déposé toute une série  de textes.  Je 
suis,  d'ailleurs,  porteur  d'un  texte  concernant  la 
suppression de l'effet dévolutif de la case de tête. Je n'ai 
strictement aucun problème à ce que ce texte – excellent 
texte,  Monsieur  Collignon  –  fasse  l'objet  d'une 
discussion dans le cadre de l'avant-projet que vous avez 
négocié et que l'on intègre celui-ci dans la discussion.

Je ne souhaite donc pas, en tant qu'auteur, qu'il y ait 
un vote sur le texte que nous avons déposé et rédigé. 
J'attendrai  patiemment  l'avis  du  Conseil  d'État, 
deuxième  et  troisième  études du  Gouvernement,  pour 
que l'on puisse intégrer cette discussion dans l'ensemble. 
L'indication donnée, ici, est clairement que le cdH était 
également porteur de cette demande et que nous l'avons 
fait,  nous  l'avons  témoigné  au  travers  du  dépôt  d'un 
texte. Je n'exige donc pas de vote, aujourd'hui, sur cette 
question, mais j'indique être extrêmement satisfait que 
cette  préoccupation  soit  rencontrée  dans  le  texte  que 
vous avez déposé. 

Deuxièmement, concernant la problématique du vote 
électronique, je me réjouis également de sa suppression 
puisque,  lors  des  dernières  élections  communales,  le 
système mis en place a démontré ses limites en termes 
de  mode  de  fonctionnement,  de  transparence,  de 
vérification et de légitimité. On a vu, par exemple, en 
Province  de  Luxembourg  –  province  que  je  connais 
pour  le  mieux  –  des  résultats  proclamés,  au 
surlendemain des  élections,  après avoir  dû opérer  des 
recomptages manuels, tant le système était défaillant et 
caduc quant à son mode de fonctionnement. 

Par  ailleurs,  faut-il  encore  insister  sur  le  fait  que 
celui-ci  induit  des  coûts  extrêmement  importants  en 
termes  d'informatisation,  de  matériel  et  d'upgradings 
informatiques ? La seule opération au niveau électoral 
coûte  extrêmement  cher.  L'opération  doit  être 

renouvelée tous les cinq ans quand tout va bien, parfois 
plus  tôt  lorsque  des  accidents  surviennent, 
principalement  au  Fédéral,  puisqu'il  n'y  a  pas  cette 
faculté à la Région de faire tomber un Gouvernement et 
de le remplacer par un autre. Au niveau de la Région, 
c'est cinq ans ; au communal, c'est six ans ; au niveau 
provincial, c'est six ans. Il faut, à chaque fois, upgrader, 
remplacer le matériel devenu vétuste et désuet. 

Cela n'a  guère de sens un coût énorme.  On pense 
que la formule papier a démontré tout son sens. Le fait 
que les gens puissent s'approprier le papier et, à tout le 
moins,  vérifier  l'exactitude de leur  vote et  le  faire  en 
toute transparence me semble, en tout cas, légitime. 

Avoir tenté l'exercice et avoir découvert la limite de 
celui-ci,  malgré  que  nous  soyons  dans  une  « data 
société »,  fait  en  sorte  qu'à  un  moment  donné,  la 
démocratie passe par le vote papier. De notre point de 
vue, nous ne pouvons que nous en réjouir. 

Troisièmement,  concernant  le  rôle  des  témoins  de 
partis, je partage à 2 000 % ce qui est proposé. Quand 
on  voit,  lors  des  dépouillements,  la  manière  dont  les 
choses  se  déroulent,  où  les  témoins  se  muent  en 
assesseurs et  commencent à dépouiller,  parce que l'on 
veut  aller  plus  vite,  que  l'on  est  impatient,  où  les 
témoins rentrent dans les bureaux et sortent, des allées 
et venues en tout sens, cela ne va pas. Les règles ne sont 
pas respectées. 

Ce  statut  méritait  d'être  clarifié  et  précisé.  Il 
appartiendra au président de bureau de dépouillement de 
requalifier chacun dans ses tâches et, surtout, de laisser 
les  témoins  à  leur  place ;  ils  n'ont  pas  à  se  muer  en 
assesseurs, ce qui est dérangeant du point de vue de la 
transparence, du contrôle, de la démocratie et, surtout, 
qui est sujet – je ne le pense pas, mais c'est toujours un 
doute  qui  peut  planer  –  à  des  fraudes  et  des 
détournements,  dans  la  mesure  où  celui  qui  doit 
contrôler  ne  le  fait  pas  et  participe  à  l'action  du 
dépouillement. Cela ne va pas. 

Il était de bon ton de participer à la redéfinition du 
statut du témoin de parti. 

Le fait qu'il ne puisse pas disposer de procuration va 
dans cette droite ligne d'éviter la confusion des genres et 
des rôles et de faire en sorte que le statut de celui qui 
doit être neutre, indépendant et extérieur, par rapport au 
contrôle, le reste en toute indépendance, sans qu'il n'y 
ait d'immixtion, par rapport à la tâche qui est la sienne. 

Cinquièmement, concernant la question des recours, 
je partage le point de vue développé quant au fait de ne 
pas modifier le système et de toujours passer par la case 
provinciale.  Je  pense  que  nous  devons  maintenir  ce 
système de contrôle par le biais de la case provinciale. Il 
a  démontré  son  efficacité.  Je  pense  que  l'on  n'a  pas 
intérêt,  au niveau des  recours en matière électorale,  à 
judiciariser la procédure. Il importe de veiller à ce que 
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le système actuel fonctionne, et fonctionne bien, et soit 
maintenu. 

Je m'en explique.

Si  je  reprends  vos  chiffres  –  et  je  me  plais  à  les 
rappeler, parce qu'ils doivent figurer au compte rendu, et 
cela a le mérite aussi d'illustrer quand même le propos 
par  rapport  à  l'ampleur  de  l'élection  –  on  a 
262 communes. Si je prends 2006, il y a 45 recours qui 
ont été introduits devant les collèges provinciaux, dont 
13 portés en dernier ressort devant le Conseil d'État. Il 
faut savoir que le dernier degré de juridiction appartient 
au  Conseil  d'État.  Il  n'y  a  eu,  en 2006,  aucune 
annulation. Cela, il faut quand même le souligner : les 
collèges provinciaux ont  fait  sérieusement  leur  travail 
avec une grande impartialité et une efficacité certaine. 
En 2012, on parle de 29 recours – on est donc passé de 
45  à  29  –  c'est  dire  qu'il  y  a  quand  même  eu  une 
évolution sérieuse devant les collèges provinciaux, dont 
7 ont été  portés,  en dernier ressort,  devant le  Conseil 
d'État. Il y a eu deux arrêts d'annulation, que vous les 
avez  rappelés :  Brugelette,  où  il  y  a  eu  annulation 
d'élections  communales  pour  des  problèmes  de 
formulation  du  bulletin  de  vote,  alors  que  le  collège 
provincial avait, à son niveau, rejeté le recours.

Une  modification  est  apportée  par  rapport  à  la 
décision  prise.  Vous  en  avez  tenu  compte,  je  m'en 
félicite.  Je  ne  vois  pas,  objectivement,  quelle  est  la 
raison qui pourrait modifier le mode de fonctionnement, 
puisqu'il  a  démontré  son  efficacité  et,  surtout,  sa 
rapidité.  On  ne  peut  pas  non  plus  judiciariser  une 
élection  à  deux  ans.  Il  importe  que  les  institutions 
puissent continuer à fonctionner. Je ne pense pas que la 
démocratie soit déforcée par le système mis en place. À 
mon sens, il n'y a aucun intérêt à le revoir.

Par  rapport  à  la  question de  la modification de la 
règle  et  de  la  répartition  des  sièges.  Je  ne  partage 
absolument  pas  la  position  d'Ecolo,  qui  viserait  à 
supprimer  l'application  de la  règle  Imperiali.  Je  ne la 
partage  pas,  d'autant  que  la  Constitution  prévoit  le 
système de répartition, pour les assemblées nationales et 
régionales,  sur  base  de  la  clé  D'Hondt,  donc la  règle 
proportionnelle,  que le  législateur  a  été  clair  pour  les 
élections communales et provinciales et a permis qu'il y 
ait une plus grande représentativité. 

Le système Imperiali a été combattu. Il a, en effet, 
été combattu devant la Cour constitutionnelle. La Cour 
constitutionnelle  s'est  prononcée  à  deux  reprises, 
en 2012,  pour  dire  que  cette  règle  ne  pouvait  être 
modifiée,  qu'elle  était  constitutionnelle,  elle  ne devait 
pas  être  remise  en  cause.  Je  ne  vois  pas  en  quoi, 
maintenant,  sur  quelle  base  et  sur  quel  critère,  nous 
aurions nous la légitimité pour remettre en question la 
vision  qui  était  celle  du  constituant,  lorsque  la 
Constitution  a  été  rédigée,  confirmée  par  la  Cour 
constitutionnelle,  d'autant  que  la  règle  Imperiali 
démontre son efficacité sur le plan local.

Je  m'oppose  à  ceux qui  voudraient  remodifier  les 
règles et  les remettre à  plat  par  rapport  à  cela.  Je les 
invite à relire les arrêts 22-2012 et 86-2012 de la Cour 
constitutionnelle ;  ils  y  trouveront  tous  les  arguments 
qu'il faut pour se convaincre du non-intérêt à remodifier 
les règles et à faire en sorte que l'on revoit les modes de 
répartition  des  sièges  au  niveau  des  communes. 
Clairement,  nous  sommes  contre  une  modification  de 
ces  règles.  Je  tiens  à  le  redire,  dès  l'entame  de  cet 
échange de vues.

Enfin, pour ne pas être trop long et monopoliser la 
parole, je me réjouis également que vous ayez intégré, 
ce qui était un vœu initialement formulé par le cdH et, 
singulièrement,  M. Lutgen,  lorsqu'il  était  ministre  à 
l'époque, en faveur duquel il  a mené des initiatives, à 
savoir  le  don  d'organes.  L'ensemble  des  formations 
politiques a relayé ce vœu et unanimement soutenu une 
résolution, en 2015, visant à faire la promotion du don 
d'organes. Que vous l'ayez intégrée dans la législation, 
je pense que c'est un signal positif. Il n'en demeure pas 
moins  qu'il  faudra  aussi  expliquer  le  contenu  de  la 
législation, parce que cela n'est pas le tout de décréter 
l'application du texte et d'en faire la promotion ; il faut 
aussi  expliquer  le  contenu  de  la  législation  fédérale, 
puisqu’elle  s'applique  par  défaut.  Voilà,  c'est  un  petit 
clin  d'œil,  mais,  évidemment,  j'imagine  que  dans  la 
circulaire  que  vous  diffuserez  aux  communes,  vous 
l'intégrerez.

Voilà,  les  quelques  remarques  que  je  souhaitais 
formuler  à  l'entame  de  ce  débat,  en  remerciant  M. le 
Ministre  d'avoir  été  à  l'écoute  des  formulations,  des 
demandes  et  des  souhaits  que  les  uns  et  les  autres 
avaient  formulés,  au  lendemain  des  élections  et  au 
travers des textes déposés, singulièrement pour le cdH, 
concernant la suppression de l'effet dévolutif de la case 
de tête.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais, d'abord, en préambule, remercier les uns et 
les  autres,  à  la  fois  M. le  Ministre,  vous-même, 
Monsieur  le  Président,  et  les  différents  présidents  de 
groupes, dont ceux de l'opposition, parce que le résultat 
de  cette  commission,  c'est  quand  même  un  point 
d'équilibre que l'on a pu trouver entre nous pour discuter 
de  manière  apaisée,  mais,  finalement,  de  quoi ?  Des 
règles du jeu. Il s'agit d'essayer que les règles électorales 
collent  au  plus  près  du  souhait  du  citoyen,  en  y 
mélangeant différents principes qui doivent conduire à 
plus d'équité et de démocratie.

Dans  un  premier  temps,  je  me  réjouis  du  climat 
serein qui s'impose dans nos débats. Je pense que c'est 
aussi une preuve de maturité.

Premier  élément :  il  est  vrai  qu'il  existe  différents 
textes  de  l'opposition,  notamment  du  groupe  MR, 
relativement  à  la  suppression  de  l'effet  évolutif  de  la 
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case  de  tête  pour  d'autres  élections,  dites 
supracommunales. Je pense que l'objet du décret, qui est 
en première lecture, est plus large, puisque, comme les 
uns et les autres l'ont dit et comme cela a été souligné 
dans votre exposé, c'est, avant tout, le fruit du rapport de 
la  cellule  Élections,  qui  nous  formule  quelques 
recommandations,  et  qui  est  aussi  le  fruit  des 
expériences des uns et des autres. 

D'ailleurs,  la  meilleure  façon  de  ne  pas  être 
assesseur ou président de bureau,  parce  que c'est  très 
très gai de dépouiller, c'est d'être candidat ; au moins on 
est  sûr  de ne pas  être  repris.  J'ai  souvenir  de longues 
heures passées à dépouiller. Si vous avez la chance de 
dépouiller  les  élections européennes,  compte tenu des 
décodages, vous êtes partis pour la moitié de la nuit. 

Je  fais  un appendice,  en souriant,  par  rapport  aux 
rôles  qu'ont  les  différents  témoins  de  vote.  C'est  vrai 
qu'il faut reconnaître que l'on n'a pas toujours beaucoup 
de citoyens qui se bousculent au portillon. Quand vous 
êtes président de bureau de vote et  que vous avez de 
bonnes excuses qui arrivent – on l'a tous vécu en tout 
cas, sauf ceux qui l'ont fait – que c'est justement à ce 
moment-là  qu'il  faut  aller  absolument  se  présenter 
quelque part,  ou chez le  médecin,  ou aller  rechercher 
quelqu'un  –  on  a  tous  eu  ce  type  d'excuse  –  à  un 
moment  donné,  la  démocratie  veut  aussi  que  chaque 
citoyen  puisse,  à  un  moment  donné,  assumer  ce  rôle 
actif. Ce qui ne veut pas dire que je ne partage pas ce 
qui est mis par rapport au témoin de parti. Il est vrai que 
baliser  un  peu  la  fonction  me  paraît  intéressant,  je 
souscris à ce qui est émis comme remarque.

J'ai cru retenir qu'il y avait des dispositions aussi par 
rapport aux candidats. À cet égard, j'aurais voulu savoir 
comment  vous  voyez  les  choses,  parce  qu'à  titre 
personnel, souvent, j'ai été embarrassé par l'attitude de 
certains  –  certains,  c'est  indéfini  –  candidats  qui  font 
systématiquement le tour des bureaux de vote,  parfois 
même en allant jusqu'aller saluer tout le bureau de vote 
que  compose  la  commune.  Je  pense  que  cela  est 
indélicat. Cela pose, à mon sens, une difficulté. Je crois 
que, là, il faut rectifier cela, puisqu'on le fait vis-à-vis 
des témoins de parti. Je crois que l'important, c'est aussi 
que les candidats aient une prise de conscience. Je ne 
sais,  d'ailleurs,  pas  si  cela  est  productif  ou  contre-
productif  de  faire  cela  –  je  n'en  sais  rien  –  puisque 
l'élection est secrète. Pour moi, cela pose une difficulté, 
parce que je pense que cela met mal à l'aise l'électeur. Il 
serait beaucoup plus sain de regarder à cela, me semble-
t-il.

Sur ce qui concerne le vote électronique, le débat on 
l'a  eu  toute  la  législature  passée,  et  il  est  clos.  Une 
résolution du Parlement de Wallonie a été votée à une 
large majorité. Il y a, effectivement, le groupe MR qui 
n'est  pas  sur  la  même longueur  d'onde.  Je  pense  que 
c'est  une  question d'échelle  de  valeurs.  Nous pensons 
que  le  vote  sécurisé  à  travers  le  vote  électronique  ne 
nous donne pas toutes les garanties. On n'est, d'ailleurs, 

pas isolés, il y a d'autres pays qui l'ont fait. Ils sont très 
très  avancés.  Je  pense,  à  cet  égard,  aux  pays 
scandinaves, qui sont revenus en arrière. On applique ce 
principe  de  précaution.  Pour  moi,  le  débat  est  clos, 
puisque le Parlement, dans une large majorité, invite le 
Gouvernement à supprimer le vote électronique. 

Je  viens  d'un  arrondissement  où  l'on  a  toujours 
procédé au vote papier, je ne vois pas pourquoi ceux qui 
y étaient auraient  plus de mal que nous à trouver des 
citoyens volontaires. C'est aussi un petit peu le fait de la 
démocratie que le citoyen puisse s'engager dans cela. 

En ce qui concerne le don d'organes,  évidemment, 
cela est  une bonne chose. On l'a  tous soutenu. On a, 
d'ailleurs, aussi une proposition de résolution – je crois 
qu'il y en a même eu deux ou trois – qui vous invitait 
prestement à le faire,  ce qui sera bientôt fait.  Je crois 
qu'on  l'avait  aussi  balisée  correctement,  pour  ne  pas 
tomber,  quelque part,  dans de la récupération. Je vois 
que le débat est beaucoup plus large que cela. Quelques 
députés,  dont  M. Jamar,  l'avaient  porté.  Baliser  les 
choses me paraît correct.

En  ce  qui  concerne  les  panneaux  électoraux,  je 
pense aussi qu'il faut trouver un juste milieu, parce qu'il 
est  vrai  que,  parfois,  quand  on  tombe  sur  un 
bourgmestre  un  peu  autocratique,  il  n'y  a  pas  de 
panneaux du tout. Cela est tout de même embêtant pour 
l'expression de la  démocratie.  Je  crois  donc qu'il  faut 
prévoir  un  minimum.  Je  crois  qu'il  faut  également 
prévoir  un  délai  minimum  dans  le  cadre  duquel  on 
appose ces panneaux, parce que sinon, en général, vous 
vous faites tirer l'oreille par le gouverneur. Je crois qu'il 
faut  aussi  essayer  de  voir  le  cadre,  que  l'expression 
puisse être correcte. 

À titre personnel, je prône le respect des limitations, 
en  fonction  de  la  force  de  la  proportionnalité,  du 
panneautage. Cela ne sert personne non plus quand on le 
recolle sur les autres, je crois que cela ne génère pas un 
effet qui est très positif ; en tout cas, l'image n'est pas 
très  positive  pour  la  population.  Dans  mon 
arrondissement, je pense que l'on a été l'un des premiers 
à se mettre d'accord volontairement – les quatre partis 
démocratiques – pour limiter  et  essayer de mener des 
campagnes  les  plus  propres  possible.  Donc,  quelque 
part,  je  me  retrouve  dans  les  propositions,  il  y  a 
quelques législatures que l'on a fait cet accord-là avec 
les chefs de file, et cela a toujours bien fonctionné. Je 
suis donc assez d'accord sur cet élément-là.

J'en viens au cœur de votre projet de décret, qui est 
la suppression de l'effet dévolutif de la case de tête. Je 
reconnais que l'on peut se demander pourquoi l'on peut 
être pour la suppression de l'effet dévolutif de la case de 
tête,  dans  le  cadre  des  élections  communales  et 
provinciales, se demander, mutatis mutandis : pourquoi 
ne le faites-vous pas pour les autres niveaux ?
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Je crois que ce n'est pas du tout le même impact et 
que, encore une fois, l'on est face à un certain nombre 
d'échelles  de  valeurs.  À  un  moment  donné,  il  faut 
pouvoir trancher.

J'ai entendu aussi les remarques de M. Hazée. Vous 
me permettez, d'abord, de vous répondre qu'il y en a une 
que  je  ne  comprends  pas,  relativement  à  l'alternance, 
donc,  la  tirette.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  fait  de 
supprimer  l'effet  dévolutif  de  la  case  de  tête  serait 
nécessairement  préjudiciable  à  un  sexe  plutôt  qu'à 
l'autre. Soit vous êtes machiste soit vous pensez que les 
femmes sont nécessairement plus populaires. Pour ma 
part, j'ai du mal à comprendre.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  ne  suis,  en  tout  cas,  pas 
machiste. Je m'exprimerai tout à l'heure.

M. Collignon (PS). - Parce qu'il faut aussi faire les 
choses de manière plaisante, donc sans plaisanter, mais 
en étant sérieux. Il est vrai que j'ai du mal à comprendre 
l'argument.

Le  territoire  communal  est  souvent  plus  ramassé, 
donc  je  pense  que  ce  n'est  pas  du  tout  préjudiciable. 
Maintenant,  qu'en  est-il  dans  une  élection  où  la 
circonscription est plus large ? Je vais prendre l'exemple 
des  élections  régionales,  puisque  c'est  ce  qui  nous 
concerne.  Quand  vous  venez  sur  une  large 
circonscription – pour prendre les circonscriptions que 
je connais le mieux – je vous mets au défi, si vous n'êtes 
pas de la Ville de Liège, de pouvoir encore conserver 
quelques élus de la Ville de Liège ou d'une grande ville. 
Donc,  cela  veut  dire  qu'il  y  a  un  risque  de  sous-
représentation. 

Le rôle d'un Parlement, c'est aussi d'avoir toutes les 
représentations des différentes couches de la population 
et  des  différents  territoires.  À  mon  sens,  c'est  une 
difficulté majeure. Ce n'est pas une position de principe, 
et de se dire : « L'intérêt électoral de tel ou tel parti, c'est 
d'avoir  tel  dispositif ».  Je  crois  qu'il  faut  essayer  de 
dépassionner  cela,  de  dépasser  cela  et  de  se  dire : 
« Voilà, dans l'échelle des valeurs, il faut rencontrer tous 
les  intérêts ».  C'est  à  titre  personnel  que  je  le  pense. 
C'est  pour  cela  que  je  ne  suis  pas  favorable  à  la 
suppression  de  l'effet  dévolutif  qui  a,  d'ailleurs,  été 
diminué de moitié pour les autres élections que celles 
qui sont communales et provinciales.

Voilà, dans un premier tour, ce que je souhaitais dire 
en propos plus ramassés.

M. le Président. -  Nous terminons le premier tour 
de parole,  M. le Ministre  va répondre,  et  il  y  aura un 
second tour de parole plus bref, plus concis, avant une 
éventuelle réaction du ministre.

La parole est à M. le Ministre Furlan.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville,  du  Logement  et  de  l'Énergie.  -  Merci  pour  la 

qualité  du  débat  posé  aujourd'hui.  Je  ferai  un  certain 
nombre de remarques qui se recoupent. Si les positions 
sont  parfois  contradictoires,  les  remarques  ont  toutes 
porté sur les mêmes objets.

D'abord, je dirais, à M. Jeholet, concernant les votes 
électroniques – les autres ont plutôt soutenu ma thèse – 
que l'on peut avoir le débat. Je pense qu'on l'a eu, avec 
M. Crucke,  de  manière  très  large  en  Commission des 
affaires intérieures. Je ne reviendrai pas sur les éléments 
de coût ni sur les éléments de contrôle démocratique. 

Il y a juste un point sur lequel je ne peux pas être 
d'accord avec vous, parce que je comprends le débat et 
je ne vous reproche en rien d'avoir une position : que la 
Wallonie ramerait à contre-courant. En la matière, elle 
nage plutôt dans le courant parce que, si je regarde ce 
qui se passe dans les autres pays européens : en 2004, 
l'Irlande  a  arrêté  le  vote  électronique ;  en  2005,  c'est 
l'Allemagne qui a stoppé le vote électronique ; en 2006, 
c'est l'Italie qui a stoppé le vote électronique, suite à un 
scandale d'ailleurs ; en 2007, ce sont le Royaume-Uni et 
les  Pays-Bas  qui  ont  abandonné,  ensemble,  le  vote 
électronique,  alors  qu'aux  Pays-Bas  c'était  90 %  du 
territoire  qui  était  couvert,  à  l'époque,  par  le  vote 
électronique ;  en  2008,  la  France  a  suivi  le  même 
chemin et, en 2009, c'est la Finlande qui est revenue sur 
le vote électronique.

Tous ces  pays  ont  choisi  le  retour  au  vote papier, 
essentiellement pour des raisons du contrôle de la parole 
portée par l'électeur au travers de son bulletin de vote. 

Dès lors, j'entends bien que d'autres pays ont fait le 
chemin inverse, et j'ai même entendu – je ne peux plus 
vous dire dans quel pays – qu'il était même possible de 
voter  par  Internet.  Mais  imaginez-vous  le  recul 
démocratique  du  vote  par  Internet  en  termes  de 
confidentialité du vote ? C'est pourquoi le législateur de 
l'époque a voulu que le vote ou le scrutin soit secret. Je 
ne  vais  pas  stigmatiser  et  porter  un  certain  nombre 
d'exemples à votre connaissance, mais nous les avons 
tous  en  tête :  l'influence  qu'un  père  de  famille, 
notamment,  pouvait  avoir  sur  ses  enfants,  sur  son 
épouse, ou inversement, en fonction de quel membre du 
ménage porte ou pas la culotte. 

Donc, je comprends le débat, je ne peux pas vous 
suivre  sur  ce  chemin.  Je  pense,  par  contre,  que  la 
Wallonie rame dans le courant.

Sur l'effet dévolutif de la case de tête, là non plus je 
ne  vais  pas  initier  une  grande querelle.  M. Fourny et 
d'autres  ont  déposé  une  proposition  de  décret. 
M. Jeholet l'a fait. Je vous reconnais, d'ailleurs, à tous 
les deux, le fait d'avoir porté ce débat à chaque fois que 
l'on a eu l'occasion d'en discuter. Oserais-je dire, peut-
être a-t-on tort d'avoir raison trop tôt ? Mais, en tout cas, 
c'est  un  élément  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale, ce n'est pas circonstanciel – je n'ai pas réagi à 
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une  pression  quelle  qu'elle  soit  –  la  DPR  l'indique 
clairement.

J'entends, évidemment, porter mon projet de décret 
jusqu'au  bout  et  ne  pas  le  saucissonner  par  partie.  Je 
rejoins  en  cela  les  arguments  de  MM. Fourny  et 
Collignon, d'autant plus, Monsieur Jeholet, que j'ai lu, 
évidemment,  votre  proposition,  qui  comprend  aussi 
d'autres  éléments,  notamment  le  remplacement  des 
conseilleurs communaux dans certains cas. Je n'ai pas le 
détail  en  tête,  mais  elle  ne  comprend  pas  que  l'effet 
dévolutif de la case de tête, ce qui renforce, à mon sens, 
mon argumentation.

Voilà,  comprenez  que  le  Gouvernement  entend 
suivre son chemin, surtout quand il est celui de la DPR. 
Je  ne  nie  pas  que  vous  défendez  ce  principe  depuis 
longtemps. Je vous reconnais à l'un et à l'autre, et même 
à d'autres, le fait d'avoir peut-être porté ce débat sur la 
place publique avant certains.

Pour la procuration, pour le candidat porteur ou non 
d'une  procuration,  je  pense  avoir  suivi,  en  cela,  la 
proposition de l'administration. 

S'il y a une unanimité et que ce n'est pas un élément 
fondamental de l'amélioration du processus électoral et 
s'il y avait un amendement qui emportait la majorité sur 
le  sujet,  et  uniquement  sur  ce point,  je  satisferais  par 
contre à la proposition qui m'est faite.

Pour les panneaux électoraux, c'est un éternel débat 
–  MM. Fourny  et  Collignon  et  d'autres  l'ont  bien 
résumé. On oblige, dans le décret, à ce qu'il y ait des 
panneaux électoraux et qu'ils soient partagés. Il y aura 
évidemment un texte qui précisera la manière de le faire 
par  voie  de  circulaire.  Dans  le  décret,  M. Hazée  l'a 
relevé, je ne vais évidemment pas mettre  la taille des 
panneaux et le nombre de listes par commune. J'attends 
le décret pour pouvoir, avec l'administration, travailler 
sur un texte.

Je n'ai pas compris les remarques de M. Jeholet sur 
la date des campagnes électorales, parce que ce texte ne 
modifie  en  rien  la  tenue  de  la  date  des  campagnes 
électorales.  Sur  l'encadrement  des  dépenses,  à  ma 
connaissance – mais vous me direz si je me trompe – 
c'est la Commission électorale du Parlement wallon qui 
fixe à la fois le montant et ce que l'on peut y faire et ne 
pas faire. Je pense, à titre personnel – mais qui suis-je 
pour donner des conseils au Parlement ? – qu'il faudrait 
peut-être  que la  commission se repenche sur  le  texte, 
parce qu'il n'a plus été modifié depuis longtemps. Je ne 
parle  pas  du  volume  des  dépenses,  mais  l'évolution 
technologique fait sans doute qu'il y a d'autres moyens 
d'expression que ceux qui avaient été pensés à l'époque. 
Il y a sans doute un travail de nettoyage ou de toilettage 
à faire.

Sans doute ai-je mal compris, je n'ai pas compris que 
vous vouliez confier au Gouvernement le soin de faire 

ce  travail.  Je  ne  suis  évidemment  pas  opposé  – mais 
encore une fois qui suis-je pour le faire ? – à ce que la 
Commission des dépenses électorales agisse sur le sujet. 
En tout  cas,  je  n'ai  rien changé à la  législation en la 
matière.

Pour le contrôle des logiciels, Monsieur Hazée, c'est 
important,  mais  vous  aurez  noté  qu'il  y  a  un  collège 
d'experts qui contrôle en amont et après qui labellise, si 
vous me permettez de le dire, les logiciels que l'on peut 
employer  ou  pas  pour  le  contrôle  des  opérations 
postélectorales.

Concernant les dispositifs de transport, j'ai noté que 
l'administration  avait  relevé  cette  difficulté  et  avait 
formulé ces propositions. Je les ai intégralement suivies. 
Je  veux  bien  être  ouvert  à  une  proposition 
d'amélioration  supplémentaire,  bien  que  je  n’en 
perçoive pas les contours. Le débat n'est pas clos à mon 
sens,  mais il  ne faudrait  pas non plus en arriver à un 
système  où  je  doive  désigner  un  membre  de 
l'administration  ou  un  policier  pour  accompagner 
chaque urne. Il faut que le système reste applicable en 
l'état. Si vous avez des propositions, je m'engage à les 
examiner le plus positivement possible et à vous donner 
mon avis in fine et l'avis du Gouvernement.

Concernant  l'affichage,  les  modalités  devront  être 
précisées  dans  le  décret.  Je  ne  vais  évidemment  pas 
légiférer  sur  la taille des  affiches  électorales et  sur  la 
place que peuvent occuper les uns et les autres.

Concernant la Commission des dépenses électorales, 
je vous l'ai dit.

Concernant  les  assesseurs  volontaires,  il  s'agit  de 
permettre  à  des  citoyens  de  faire  savoir  qu'ils  sont 
candidats assesseurs. Je comprends bien votre remarque, 
Monsieur Hazée, je ne la  balaie pas  d'un revers de la 
main. Par contre, à l'heure où l'on prêche la participation 
citoyenne à peu près sur tout, l'élément démocratique le 
plus fondamental, à partir du moment où c'est encadré et 
contrôlé, me paraît être aussi un élément important. Il y 
a une balance à faire entre ces deux notions. Encore une 
fois,  je  ne  vais  pas  d'un  ton  sarcastique,  vous  dire 
« Monsieur Hazée, vous avez tort ». D'un autre côté, je 
suis  sensible  aussi  au  fait  qu'un  certain  nombre  de 
citoyens qui n'ont pas forcément de carte politique, qui 
n'ont  pas  forcément  d'opinion,  j'espère  qu'ils  en  ont, 
mais qui ne sont pas forcément supporters de l'un ou de 
l'autre, aient envie de participer à cet acte démocratique 
important,  surtout  dans  les  communes  où  l'on  peut 
encore drainer un certain nombre de gens qui peuvent se 
mobiliser.

Concernant  l'effet  dévolutif  à  d'autres  niveaux  de 
pouvoir, M. Collignon a parfaitement résumé la position 
du parti dans lequel je suis. Je peux noter qu'à ce stade, 
je rapporterai votre position, puisqu’en rien le ministre 
des Pouvoirs locaux n'a une quelconque compétence en 
la  matière.  J'ai  en  charge  d'organiser  les  élections 
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communales  et  provinciales.  Je  les  organise  en 
respectant  la  DPR.  Il  me  semble  que  les  élections 
régionales,  européennes  et  fédérales  se  tiennent  à  un 
autre moment.

Par  contre,  je  comprendrais  le  souci  de cohérence 
entre  les  groupes d'élection,  mais  à  ma connaissance, 
l'effet dévolutif de la case de tête, réduit de moitié existe 
encore  pour  les  élections  fédérales.  Dès  lors,  vous  le 
feriez  disparaître  à  la  Région,  le  maintiendriez  au 
Fédéral, que ferait-on pour l'Europe ? Je pense que, par 
groupe d'élection, on devra avoir  une règle cohérente. 
Encore une fois, je vous exprime, ici, un avis tout à fait 
personnel,  puisque  je  n'ai  en  rien  une  quelconque 
compétence  pour  proposer  des  modifications  de  ce 
décret, mais je rapporterai évidemment les propositions 
ou  les  positions  des  différents  groupes  devant  le 
Gouvernement qui sera amené à prendre position.

En ce qui concerne les clés D'Hondt et Imperiali, je 
ne partage pas du tout votre opinion, Monsieur Hazée. 
Je vais  peut-être  vous éviter  de redévelopper,  puisque 
vous avez déjà exprimé votre sentiment – vous l'aviez 
d'ailleurs fait à d'autres moments, je connais donc votre 
position.

Je  note  qu'Imperiali  permet  essentiellement  une 
stabilité  des  élections,  ce  n'est  certes  pas  un  système 
parfait. D'Hondt n'est pas un système parfait non plus. 
Je note – c'est le président qui me l'a rappelé – qu'outre 
cela, pour respecter, il y a aussi la motion de défiance 
collective  ou  individuelle  qui  est  un  autre  élément 
déstabilisateur de certaines majorités. Il ne faudrait pas 
ajouter  élément  déstabilisateur  sur  élément 
déstabilisateur,  parce  qu'alors  les  communes 
deviendraient  vite ingérables,  me semble-t-il.  C'est  un 
argument  supplémentaire  que  j'apporte  à 
l'argumentation, à laquelle je n'ai rien à ajouter, faite par 
MM. Fourny et Collignon.

Concernant  le  recours,  là  encore  je  partage 
entièrement l'avis de M. Fourny – il  aurait  pu faire la 
présentation à ma place. Il a rappelé les chiffres. Je crois 
que le système, aujourd'hui, ne présente pas de dérive 
qui me permettrait de vous proposer quelque chose qui, 
somme toute, serait bien plus lourd ou bien plus onéreux 
que ce qui se passe pour l'instant. Cela n'a pas fait l'objet 
non plus d'une quelconque remarque dans le rapport que 
l'administration a pu faire sur l'évaluation des élections. 
Le système doit nous satisfaire collectivement.

Concernant les outils de promotion, il ne s'agit pas 
que  de  voter  un  texte  –  sur  le  don  d'organes,  vous 
m'avez fait la remarque – il faut encore le promouvoir. 
Vous avez entièrement raison, mais, à chaque fois, notre 
administration et le ministre, qui porte en l'occurrence 
son message, établissent un certain nombre d'outils de 
communication multiples et divers – il y en a même un 
qui  a  un  peu  foiré  la  fois  passée,  si  vous me passez 
l'expression,  mais  je  ne  vais  pas  raviver  de  mauvais 
souvenirs. On avait fait des démarches vers les primo-

votants.  On  fait  des  démarches  vers  les  électeurs 
étrangers. Je pense effectivement que, dans nos outils de 
communication,  il  faudra,  par  circulaire  ou  par  toute 
autre  voie,  indiquer  aux  communes  comment 
matérialiser,  de manière très  visible,  plus concrète,  ce 
texte que je vous propose et qui a fait l'unanimité sur la 
promotion  –  excusez-moi  du  terme,  il  est  un  peu 
inapproprié pour la matière – du don d'organes. Il y aura 
donc des outils de promotion qui seront développés le 
temps venu. 

Concernant  les  comportements  des  candidats, 
Monsieur  Collignon,  pour  terminer  sur  votre  dernière 
remarque,  je  partage  entièrement  votre  avis.  Là 
également, comme j'ai dit à M. Hazée, je ne vais pas me 
montrer  fermé.  Vous  avez  raison,  il  y  a  un  certain 
nombre de candidats qui se comportent de manière, je 
n'oserai pas dire, abusive. Le jour des élections, ils se 
croient,  dans  la  dernière  ligne  droite  de  la  campagne 
électorale,  mais  le  candidat  est  par  ailleurs  électeur, 
théoriquement,  donc,  a priori,  je  ne  peux  pas  lui 
interdire l'accès au bureau de vote. Lui interdirais-je ? Il 
ne  peut  déjà  pas,  le  pauvre,  être  porteur  d'une 
procuration,  pouvons-nous  lui  interdire  d'être  dans  la 
cour de l'école qui sert généralement de lieu de vote ? Il 
y  a  des  éléments  de  perturbation,  j'en  suis  certain, 
notamment  dans  les  bureaux  de  dépouillement,  où  là 
c'est sans doute plus facile de trouver une mesure pour 
les bureaux de vote. 

Je sais encore me montrer aussi ouvert que je ne l'ai 
été  pour  les  propositions  de  M. Hazée.  S'il  y  a  une 
formulation concrète, je suis prêt à l'examiner avec vous 
et  à  pouvoir  l'accepter,  le  cas  échéant.  Nous  avons 
réfléchi,  nous  n'avons  pas  trouvé  de  solutions.  Mais, 
comme il y a plus dans plusieurs têtes que dans une, je 
n'ai pas de souci à envisager une mesure dans ce sens.

Je pense, Monsieur le Président, avoir fait le tour en 
toute  franchise  et  transparence  des  questions  qui 
m'avaient été soumises.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  je vous 
rappelle que c'est un avant-projet et que l'objet de cette 
Commission de  renouveau démocratique  était  que les 
parlementaires, au-delà des clivages politiques, puissent 
déposer des textes, ce que nous avons fait, je le rappelle, 
bien avant cet avant-projet.

Dans cet avant-projet, il  y a une réforme majeure, 
soyons clairs, c'est  l'effet dévolutif de la case de tête. 
Vous dites vous-même que – M. Collignon l'a dit aussi – 
le décret est le fruit du rapport de la DGO5. Toute une 
série  de  mesures,  je  l'ai  dit,  certaines  que  nous 
soutenons. Pour prendre l'exemple du rôle du témoin, il 
n'y a pas de problème de notre côté, si ce n'est que le 
témoin ne puisse pas disposer de procuration... On est à 
la marge de la réforme d'un monde de scrutin. C'est vrai 
que les dons d'organes, je les ai salués et nous sommes 
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tout à fait d'accord, mais votre avant-projet, excepté le 
volet sur l'effet dévolutif, c'est essentiellement le résultat 
d'un rapport de votre administration.

Deuxième  élément,  c'est  le  vote  électronique. 
Comme M. Collignon l'a dit, ce n'est pas moi ; ce débat 
est clos, passé, on l'a eu, le MR n'était pas d'accord. Le 
fait majeur, c'est l'effet dévolutif de la case de tête. Je ne 
vous ai pas entendu sur la position du Gouvernement, 
puisque l'on parle de l'effet dévolutif de la case de tête 
pour les élections communales et provinciales. Je vous 
ai  posé  la  question  de  voir  ce  qu'il  en  était  de  la 
suppression de l'effet dévolutif de la case de tête pour 
les élections au Parlement wallon, puisqu'il n'y a pas un 
mot dans l'avant-projet à ce sujet. J'ai cru comprendre 
que  M. Collignon  y  était  opposé.  Je  n'ai  pas  bien 
compris  pourquoi  il  y  est  opposé,  au  niveau  du 
Parlement  wallon,  et  pas  au  niveau  des  élections 
communales et provinciales. J'aimerais avoir la position 
du  Gouvernement  –  comme  je  n'ai  pas  entendu 
M. Fourny aborder le volet de l'effet dévolutif de la case 
de tête au Parlement wallon, puisqu'il y a un texte.

Comme  je  l'ai  dit,  tout  à  l'heure,  on  ne  peut  pas 
demander  à  la  Commission  de  renouveau 
démocratique...  Si  c'est  pour  dire :  « Non,  le 
Gouvernement  travaille,  il  va  faire  un  avant-projet », 
alors  il  fallait  venir  avec  un  projet  ficelé,  dans  la 
Commission  des  affaires  générales.  Je  ne  comprends 
plus  bien  le  sens  de  cette  Commission  du  renouveau 
démocratique.

Je vous confirme que sur l'effet dévolutif de la case 
de tête – c'est un signal fort que l'on pourrait donner – 
un  texte  est  à  l'ordre  du jour  de  cette  commission  et 
nous souhaiterions évidemment que l'on se prononce sur 
la suppression de l'effet dévolutif de la case de tête au 
niveau  communal  et  provincial,  de  même  que  la 
suppression de l'effet dévolutif au niveau du Parlement 
wallon. Il  faut avancer. Cela ne sert à rien d'avoir un 
débat contradictoire d'heures et d'heures, si c'est, pour 
chacun, confirmer la position que l'on connaît. 

Je vous rappelle que l'effet dévolutif de la case de 
tête, voilà des années que nous y sommes favorables, à 
la suppression totale. Je vous ai rappelé, lors des Assises 
de la démocratie, pourquoi l'effet avait été supprimé de 
moitié uniquement, parce que les formations politiques 
s'y  étaient  opposées.  Donnons  un  signal  clair  et 
avançons  sur  le  sujet.  Aucun argument  ne  permet  de 
laisser  continuer  et  de  nous  faire  attendre  davantage. 
Les  choses  doivent  être  très  claires,  Monsieur  le 
Ministre. 

Par rapport à ce que vous me dites sous prétexte que 
c'est difficile de voter votre proposition de décret, parce 
que vous ajoutez, c'est vrai, quelque chose dans notre 
proposition de décret, notamment par rapport au fait de 
pourvoir  la  vacance  d'un  siège  au  sein  du  conseil 
communal,  pas de  problème, un amendement est  prêt 
pour qu'il n'y ait pas d'équivoque. Nous tenons vraiment 

à la suppression de l'effet dévolutif de la case de tête ; 
nous  déposerons  cet  amendement,  cela  ne  concernera 
que la suppression de l'effet dévolutif de la case de tête.

Le  reste  de  votre  avant-projet,  ce  sont  des 
corrections, des adaptations, des améliorations – on le 
reconnaît –, mais pas nécessairement majeures dans le 
choix du mode de scrutin. 

Pour répondre à vos questions, par rapport aux trois 
mois de la campagne électorale, je me suis peut-être mal 
exprimé  ou  vous  m'avez  mal  compris,  j'aimerais 
simplement vous dire que c'est trois mois, aujourd'hui, 
au niveau fédéral, la campagne, c'est quatre mois, il y a 
déjà  une  différence.  Que l'on  soit  bien  d'accord  avec 
Bruxelles  et  la  Flandre  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
modification des autres Régions.

Deuxième élément par rapport à votre texte où des 
dispositions  sont  relatives  à  la  campagne  électorale, 
toute  une  série  de  dispositions,  notamment  les 
principales interdictions pour les candidats – ce sont des 
interdictions  qui  sont  reprises  quasi  telles  quelles  par 
votre avant-projet et qui existent dans la loi de 1994 sur 
la limitation, le contrôle des dépenses électorales. Vous 
dites  vous-même  qu'il  y  a  eu  une  évolution,  des 
nouvelles technologies de communication, et cetera. On 
pourrait  donc  adapter,  être  plus  précis,  plus  complet. 
Quelles  sont  les  intentions  du  Gouvernement  en  la 
matière ? Le Gouvernement compte-t-il  avoir un texte 
plus précis sur  les  dépenses électorales ? Quel rôle la 
Commission – et pas le Gouvernement – de contrôle des 
dépenses  pourrait-elle  avoir ?  C'est  une  série 
d'explications que je  vous demandais puisqu'une série 
de mesures ont été, en quelque sorte, reprises de la loi 
de 1994. 

Ce  sont  deux  précisions  et  deux  questions  à  la 
marge.  On  nous  demande  de  travailler,  dans  cette 
Commission  du  renouveau  démocratique.  Je  ne  vois 
vraiment  pas  le  problème,  à  un  moment  donné,  par 
rapport  à l'effet  dévolutif de dire : « Mon avant-projet 
qui deviendra mon projet, c'est le fruit d'un rapport de 
mon  administration ».  On  apporte  une  série  de 
corrections. Même si l'on est opposés, on transforme la 
volonté à travers la proposition de résolution qui avait 
été  soutenue,  sauf  par  le  MR,  par  rapport  au  vote 
électronique.  Mais l'effet  dévolutif  de  la case de tête, 
abordons-le,  votons-le,  aujourd'hui,  et  donnons  un 
premier signal.

Je vous rappelle simplement que la proposition de 
résolution  est  déposée  depuis  longtemps.  On  a  eu  le 
coup sur le parcours d'intégration où M. Prévot a balayé, 
à  deux reprises,  l'année dernière,  notre proposition de 
résolution sur l'obligation du parcours d'intégration. Il 
l'avait  prévue,  fin  d'année  au  plus  tard,  au  mois  de 
décembre, et l'on vient seulement de le voter. 

Un deuxième élément également – parce que j'aime 
bien  que  l'on  balaye  toujours  les  propositions  de 
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l'opposition – on avait,  chez M. Marcourt, déposé une 
proposition pour  mobiliser  des  finances pour financer 
des  entreprises  et  des  PME qui  est  devenu  le  projet 
« Coup de pouce » que l'on a voté ou débattu, en tout 
cas, la semaine dernière. On allait aussi voir ce que l'on 
allait  voir,  on  allait  transformer  la  proposition,  c'est 
devenu un projet du Gouvernement. 

Je veux bien que, chaque fois que l'on vient avec des 
propositions, on les balaie, mais j'avais cru comprendre 
qu'au  Parlement,  un  parlementaire,  y  compris  de 
l'opposition,  pouvait  encore venir  avec des  textes que 
l'on  peut  soutenir  et  voter  et,  surtout  dans  cette 
Commission de renouveau démocratique, où l'on avait 
dit  qu'il  y  avait  des  initiatives  parlementaires  – 
puisqu'une trentaine  de  propositions ont  été  déposées. 
Venir  après  avec  un  avant-projet  du  Gouvernement 
demander notre avis, à un moment donné, cela suffit !

Notre avis, vous l'avez par rapport à toute une série 
de modifications que vous souhaitez apporter suite au 
rapport. Vous avez notre avis et l'on peut en rediscuter 
quand vous viendrez avec votre projet. Mais quand il y 
a  des  textes  d'autres  formations  politiques  qui  sont 
précis, qui sont déposés antérieurement sur une réforme, 
et  la  réforme  majeure  de  votre  avant-projet  –  la 
suppression de l'effet dévolutif de la case de tête – je 
pense que l'on peut avancer, et c'est ce qu'attendent aussi 
les citoyens. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - Je partage en tout cas une chose 
avec M. Jeholet, c'est l'organisation des travaux qu'il a 
évoquée, puisque l'on a, dans le projet de décret, cette 
réforme relative à l'effet dévolutif et un certain nombre 
d'éléments qui résultent du rapport sur les élections. Ce 
sont  des  éléments  qui  peuvent  avoir  été  techniques. 
Chacun  mesure  bien  qu'ils  ne  sont  pas  seulement 
techniques.  Ils  sont  techniques,  parce  qu'il  y  a  une 
technique  là  derrière,  mais  ils  sont  éminemment 
démocratiques, chacun les entend bien ainsi. 

De  cet  échange,  il  y  a  encore  un  certain  nombre 
d'éléments  à  affiner,  à  approfondir,  à  compléter.  Par 
rapport à ces éléments techniques, j'entends l'ouverture 
que  M. le Ministre  a  évoquée  sur  certains  éléments 
relatifs à la sécurité des urnes – en tout cas,  j'ai  bien 
entendu votre proposition d'un travail à approfondir là-
dessus, j'y reviendrai. 

Sur  le  vote  électronique,  vous  avez  évoqué  le 
contrôle des experts. J'insiste là-dessus, parce qu'il n'y a 
pas que le contrôle des experts. Les experts travaillent 
déjà sur les modalités de vote électronique. La difficulté 
du vote électronique sur laquelle nous avions conclu est 
précisément  qu'il  est  confisqué  par  les  experts,  d'où 
l'importance que l'on approfondisse. Je le dis de façon 
strictement  constructive,  je  ne  suis  pas,  ici,  en  train 
d'exprimer un reproche, parce que vous ne l'auriez pas 
fait.  C'est  la  discussion  qui  se  prolonge,  c'est  aussi 

l'expérience  de 2014 qui  a  bouleversé le  débat  sur  le 
dossier et qui appelle à ce qu'il y ait aussi un contrôle 
citoyen. 

Quand on parle de publication du code source, c'est 
précisément  pour  que  les  citoyens  y  aient  accès. 
J'entends bien qu'un grand nombre ne pourront pas le 
lire  –  pour  moi  également  ce  langage  est  totalement 
hermétique –, mais cela veut dire aussi que les citoyens 
qui ont la compétence peuvent exercer un contrôle là-
dessus,  de  la  même  manière  si  les  bureaux,  les 
assesseurs  et  le  président  peuvent  vérifier  le  bon 
fonctionnement  de  la  machine  avant  de  la  faire 
démarrer. 

Il y a un point sur lequel je maintiens une question – 
je  l'ai  exprimé  sur  ce  mode-là  –  par  rapport  aux 
assesseurs volontaires. Vous dites que c'est une logique 
participative.  Certes,  mais  le  tirage  au  sort  qui 
fonctionne,  aujourd'hui,  est  aussi  une  logique 
participative. Elle garantit simplement qu'il n'y ait pas 
des arrangements ou des combines à tel ou tel endroit. 
Si, par contre, c'est simplement le fruit d'une volonté, il 
y a un risque, là, et il faut sans doute le pondérer. Je ne 
rejette pas l'idée comme cela, mais il y a sans doute à 
pondérer  les  choses  pour  allier  les  avantages  des 
différentes formules. 

Sur  l'effet  dévolutif,  c'est  M. Collignon  qui  m'a 
interpellé par rapport à l'enjeu de la parité. L'enjeu de la 
parité  est  effectivement  important.  On  a  déjà  eu  des 
débats, ici, dans cette assemblée, à plusieurs titres, avec 
des réformes peu à peu adoptées. La dernière en date est 
l'alternance  parfaite,  résumée  sous  la  formule  de  la 
« tirette »,  pour  les  élections  communales  et 
provinciales de 2018. 

Cette  tirette  a  d'autant  plus  de  force,  si  elle  est 
accompagnée du système dans lequel elle a été adoptée, 
à  savoir  un  effet  dévolutif  à  50 %.  Lorsqu'il  y  avait 
l'effet dévolutif à 50 % ou lorsqu'il y a l'effet dévolutif à 
50 % – pour le dire encore au présent, même si cela sera 
bientôt du passé, j'ai bien entendu les uns et les autres – 
cela  veut  dire  que  l'homme  et  donc  la  femme  –  en 
premier ou en deuxième, peut-être parfois en troisième, 
c'est assez rare – a une prime qui lui  est  dévolue par 
l'application  de  cette  règle,  en  supprimant  l'effet 
dévolutif. 

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Vous ne croyez pas 
que  ces  personnes  ont  déjà  une  prime  du  fait  d'être 
premier et deuxième ? Parce que c'est déjà un poste en 
visibilité plus importante. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Vous avez raison, il  reste  cet 
élément-là. C'est pour cela que, tout à l'heure, je n'ai pas 
dit que la réforme sur la tirette était totalement déviée de 
son sens, je n'ai pas utilisé le mot, j'ai dit qu'elle était 
affaiblie.  Il  reste  donc l'enjeu d'une  place  symbolique 
sur la liste, mais l'effet dévolutif – puisque c'est comme 
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cela  qu'il  s'appelle  –  lui,  en  disparaissant,  affaiblit 
clairement  la  portée  de  la  réforme,  telle  qu'elle  a  été 
adoptée en 2010. 

Je  n'ai  donc  pas  dit  que  cette  réflexion  doit  être 
interprétée en dehors de tout propos machiste.  Si l'on 
peut me prêter cette intention, je la réfuterai de manière 
absolue. C'est simplement le constat qu'aujourd'hui dans 
nos institutions... Regardons simplement le résultat des 
élections, où l'on a un nombre d'hommes qui reste assez 
substantiellement  majoritaire.  Si  l'on  retire  l'effet 
dévolutif,  lié  aujourd'hui  à  la  première  et  deuxième 
place,  puisque  aujourd'hui  première  et  deuxième  sont 
déjà  en  alternance,  en  réalité,  la  tirette  a  élargi  ce 
principe.  Au-delà,  l'on  risque  forcément  assez 
substantiellement  sur  base  des  chiffres  –  ce  n'est  pas 
moi  qui  les  invente,  je  termine  mon  raisonnement  – 
d'affaiblir la portée de cette tirette. 

S'ajoute à cela le fait  que la suppression de l'effet 
dévolutif est aussi, qu'on le veuille ou non, une prime au 
sortant,  une  prime  aux  gens  en  place  qui  sont  parmi 
ceux  qui  –  ce  ne  sont  pas  les  seuls,  évidemment  – 
auront, a priori, une notoriété plus grande que d'autres – 
les échevins sortants, les bourgmestres sortants – ce qui 
les met donc en position plus favorable. Par rapport à 
l'enjeu de la parité,  c'est là simplement – c'est un des 
éléments du raisonnement – qu'il  y a un effet et  qu'il  
risque donc d'affaiblissement de la parité. 

Enfin, sur ce thème, et sans faire plus long puisque 
la  discussion  se  poursuivra  par  la  suite  sur  base  des 
propositions déposées, si j'ai bien compris, il y a alors 
cette  question des territoires qui,  vous me permettrez, 
est  assez  difficile  à  comprendre.  C'est  de  dire  qu'à 
l'échelle  de  la  Région,  il  faut  pouvoir,  dans  une 
circonscription, avoir des élus des petites communes et 
aussi  des  grandes  communes  –  raisonnement 
entendable.  Mais  la  situation est  exactement  la  même 
dans  un  certain  nombre  de  communes  où  vous  avez 
parfois un gros noyau et des villages aux alentours. La 
crainte que vous exprimez – si je l'ai bien comprise – 
d'une  prédominance  de  l'un  par  rapport  à  l'autre  à 
l'échelle  d'une  circonscription  régionale  est,  dans 
certaines communes en tout cas, assez analogue. 

Voilà  les  réponses  que  je  peux  donner  à 
l'interpellation que vous me faisiez : « Pourquoi parlez-
vous  de  la  parité ?  L'actualité  du  territoire  est 
subsidiaire ». Voilà pourquoi je parlais de la parité. 

Je  reviens  sur  la  proportionnalité,  d'abord  pour 
revenir  sur  l'argument  évoqué  par  le  cdH qui  fait  de 
l'intox ; on ne peut pas simplement le laisser faire sans 
réagir. Le cdH nous dit : « Qu'est-ce que ce bazar ? Je ne 
le comprends pas. C'est inconstitutionnel. Il n'y a pas de 
légitimité  à  discuter  de  cela ».  Désolé,  il  y  a  une 
légitimité et la discussion est bien sûr constitutionnelle. 
Vous me prêtez l'interprétation, l'intention de dire que la 
clé  Imperiali  serait  elle-même  anticonstitutionnelle  et 
vous auriez alors raison de dire que la cour d'arbitrage a 

dit le contraire. La question n'est pas juridique. Je n'ai à 
aucun moment mis le débat sur l'enjeu juridique. 

(Réactions dans l'assemblée)

La  Constitution  nous  dit  que  les  élections  sont 
organisées  sur  base  du  scrutin  proportionnel  et  elle 
laisse une certaine liberté aux législateurs. Cette liberté 
est  contrôlée  par  la  Cour constitutionnelle.  Il  est  vrai 
que pour le scrutin régional – et c'est là que vous avez 
peut-être un peu mélangé les uns et les autres – il y a un 
arrêt  de  la  cour  qui  nous  dit  que  le  scrutin  régional, 
aujourd'hui,  est  anticonstitutionnel.  Des  propositions 
existent  là-dessus pour répondre à cela.  Mais c'est  un 
débat que je n'ai pas évoqué, ici, puisque nous sommes à 
l'échelle locale.

Pour ce qui concerne la loi des communes, il n'y a 
pas d'arrêt qui nous impose de légiférer, pas plus qu'il 
n'y en a sur l'effet dévolutif, sur le vote électronique ou 
sur les témoins de partis. On a juste une discussion où – 
parce  que  c'est  mon  droit  aussi  –  je  viens  avec  un 
constat  –  ce  conseil  vous  dérange,  peut-être,  cela,  je 
l'entends  –  qui  est  de  dire  qu'aujourd'hui  il  y  a  une 
inégalité dans le scrutin, puisqu'il y a une déformation 
entre  les  votes,  tels  qu'exprimés  par  l'électeur  et  la 
représentation des sièges au sein du conseil communal. 

M. Collignon (PS).  -  Vous  venez  de  faire  la 
démonstration  exactement  inverse  pour  la  règle  de  la 
suppression de la moitié de la case de tête. 

M. Hazée (Ecolo). - Vous reprenez ce que je vous ai 
dit tout à l'heure. 

M. Collignon (PS).  -  Vous  faites  exactement 
l'inverse.  Je  ne  comprends  pas.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir la même argumentation sur un sujet et puis sur un 
autre...  Je  trouve  que  c'est  quand  même  particulier 
intellectuellement. 

M. Hazée (Ecolo). - Mais pas du tout. 

Alors je prends un peu de temps pour développer. 

J'ai évoqué, tout à l'heure, la dimension collective du 
scrutin,  et  puis  la  dimension  individuelle.  Dans  le 
système  électoral,  aujourd'hui,  les  voix  sont  d'abord 
réparties entre les listes, et ensuite entre les candidats. 
J'ai évoqué, tout à l'heure – vous avez raison de le dire – 
que  la  réforme  relative  à  l'effet  dévolutif  pouvait 
affaiblir  substantiellement  la  dimension  collective,  en 
aboutissant à  ce que l'on ait,  au bout du compte,  une 
concurrence entre candidats, parfois même au sein de la 
même liste, pour voir qui sera élu.

En amont,  il  y  a  donc une  distribution des  sièges 
entre les listes sur base des voix des électeurs. Là, il y a, 
à  un  moment  donné,  une  différence  entre  les  projets 
politiques,  des  valeurs,  des  orientations  –  certains 
appelleront même cela de l'idéologie – forcément, à des 
échelles  variables,  selon  les  niveaux  et  les  endroits. 
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Bref,  il  y  a,  là,  à  un  moment  donné,  une  question : 
comment les voix sont-elles réparties ? 

Je vous ai dit, tout à l'heure, que c'est un peu curieux 
de nous expliquer qu'il faut en fait voir si c'est A ou B 
qui  sera  élu  sur  la  liste  X,  parce  que  A aurait  10 ou 
20 voix de plus ou peut-être 200 voix de plus que B – 
cela  dépend forcément  de  l'échelle  sur  laquelle  on  se 
situe  –  alors  qu'à  côté  de  cela,  par  centaines,  par 
milliers,  et  à  l'échelle  wallonne,  par  centaines  de 
milliers,  on  a  des  voix  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas 
transposées au sein du conseil communal, au sein d'un 
Parlement.

Il  y  a,  là,  à  un  moment  donné,  une  question : 
comment  le  choix  de  l'électeur  pour  son  parti  est-il 
représenté  au  sein  du  conseil ?  Lorsque  l'on  a  des 
communes avec des majorités absolues qui reposent sur 
46 % des voix, l'effet dévolutif cela n'a rien avoir avec 
cela.  À un  moment  donné,  il  y  a  46 % des  gens  qui 
votent  pour  une  liste,  et  cette  liste  reçoit  52 %  des 
sièges.

(Réactions dans l'assemblée)

M. Collignon (PS).  –  Ce  que  je  veux  mettre  en 
lumière,  c'est  que  votre  raisonnement  est  différent  en 
fonction  des  thématiques.  Cela  pose  un  problème 
intellectuel.  Cela  veut  dire  qu'en  fonction  des 
thématiques,  l'avis  est  divergent ;  cela  me  pose  un 
certain problème de logique. 

D'autre part, il y a une échelle de valeurs aussi. À un 
moment donné, on a visé, dans les communes, un peu 
de stabilité. Il n'y a pas que votre argument, il n'y a pas 
que votre thèse, il n'y a pas que ce que vous pensez qui 
est juste. Il y a aussi, de temps en temps, des personnes 
qui ne sont peut-être pas de votre parti, qui peuvent un 
peu réfléchir aussi. C'est simplement un choix entre les 
échelles de valeurs que l'on a.

M. Hazée (Ecolo). - La question que je veux amener 
ici, c'est, effectivement, cette question. 

À un  moment  donné  quand  les  gens  votent,  vous 
nous dites qu'il y a des choix à faire, qu'il faut mieux 
respecter  l'électeur,  sauf  que  vous  restez  dans  un 
système où, au bout du compte, le siège est à la liste X, 
alors qu'en réalité, si l’on regarde les chiffres, c'est la 
liste Y qui devait être élue.

C'est là qu'il y a une contradiction. Si l'on prend les 
étapes  dans  l'ordre  de  la  dévolution  des  voix,  on  a 
parfois  –  j'entends  que  cela  ne  vous  gêne  pas,  je 
l'entends bien – à un moment donné, 46 % des voix, et 
puis cela donne une majorité.  Vous allez me dire que 
cela  est  normal,  que  je  prêche  pour  ma  chapelle,  ici 
même  au  Gouvernement  wallon.  Le  Gouvernement 
wallon a 46 % des voix,  parce que la  faiblesse  est  la 
même au niveau du scrutin régional.

On a des communes où l'on va jusqu'à 41 %. On a 
41 % des gens qui votent pour une liste – parmi ceux 
qui votent, je ne parle pas des abstentions, je ne compte 
pas ceux qui ne viennent pas, parce que là, on n’est pas 
à 41 %, on va arriver en dessous du tiers – et avec 41 % 
des voix, vous avez une majorité. Il y a donc 59 % des 
gens qui ont voté pour les listes représentées, au conseil 
communal, dans l'opposition.

M. le Président. -  Si  vous  m'y  autorisez 
exceptionnellement,  et  je  vous  écoute  avec  beaucoup 
d'attention, cela ne veut pas dire, pour autant, que les 57 
à 56 % restant forment une majorité. Cela veut dire que 
ce  sont  des  personnes  qui  ont  peut-être  des  projets 
différents, sans qu'elles n'aient pu conclure un projet de 
cohérence et de stabilité.

La recherche – et je vous comprends – de la plus 
grande  représentativité  possible  devra  alors  peut-être 
vous amener à augmenter, dans certains cas, le nombre 
de conseillers pour aller chercher les dernières voix. Il y 
a,  alors,  un  risque  –  sur  ce  point,  je  demande  très 
modestement que vous y réfléchissiez – de nuire à la 
cohérence et à la stabilité d'un projet politique, qui sont 
des  valeurs,  à  mon avis,  aussi  importantes  que  celles 
consistant  à  aller  rechercher  le  dernier  carat  de 
représentativité.

Je ferme la parenthèse. Je suis désolé de vous avoir 
interrompu.

M. Hazée  (Ecolo). - Oui, parce que je pensais que 
vous présidiez les débats, en fait.

M. le Président. -  Je vous ai  demandé cela à  titre 
exceptionnel. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je suis rarement le premier à 
crier  au  scandale  au  sein  de  ce  Parlement.  Donc,  s'il 
vous plaît ! 

M. le Président. -  Je  note  que  vous  avez  crié  au 
scandale. 

M. Collignon  (PS).  -  C'est  que  vous  n'avez  plus 
d'arguments. 

(Réactions dans l'assemblée) 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Enfin !  Peut-on  discuter  ici ? 
On  pose  des  idées,  je  me  laisse  interrompre  par 
M. le Président, et vous me dites que je crie au scandale. 

M. le Président. -  Je  vous  ai  demandé 
courtoisement si je pouvais intervenir. J'ai été bref, mais 
je ne le ferai plus, vu que, manifestement, cela ne vous 
plaît pas. 

La parole est à M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Effectivement, on a des écarts 
et  si,  certes,  les  59 %  n'ont  pas  encore  formé  une 
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majorité dans les conseillers qui les représentent,  cela 
est logique, puisque les conseillers sont affaiblis et n'ont 
que  41 %  des  voix  au  sein  du  conseil  communal. 
Comment pourraient-ils former une majorité ? 

Là-dessus, il y a, à un moment donné, une logique 
où l'on voit, finalement, que la discussion vous met en 
difficulté,

Deuxième  difficulté :  le  seuil  d'accès  au  conseil 
communal.  Toute  une  série  de  listes,  en  faisant  des 
scores  jusqu'à  8,  9,  10 %,  presque  12 %  dans  une 
commune du Luxembourg,  n'ont  pas  accès au conseil 
communal. Cette liste qui fait 12 % au Luxembourg se 
retrouve face à une liste qui en fait 88 % et qui a donc 
100 % des sièges. Là, alors même que le minimum du 
débat démocratique serait quand même que cette liste, 
avec  ses  11,88 %  –  et  j'en  parle  à  l'aise,  ce  n’est 
certainement  pas  une  liste  Ecolo  –  vienne  au  conseil 
communal,  afin  qu'il  y  ait,  au  moins,  une  voix 
dissonante,  que  le  conseil  ait  encore  son  sens.  Ici, 
finalement, on a 100 % des voix sur la liste. 

Quant  aux  arguments,  M. Fourny  m'a  dit : 
« Juridiquement,  votre  discussion,  votre  propos  est 
illégitime ». Non, le propos est légitime, le vôtre aussi. 
La démocratie, c'est aussi, à moment donné, de pouvoir 
venir avec des propositions de réforme et puis les uns et 
les  autres  s'expriment.  Là-dessus,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté. 

On  ne  peut  pas  simplement  dire  que  la  Cour 
constitutionnelle a rayé la question, comme vous l'avez 
dit  tout  à  l'heure.  C'est  tout  à  fait  faux,  la  Cour 
constitutionnelle a simplement dit qu'il  y a différentes 
modalités pour organiser un scrutin et que la modalité 
Imperiali est une modalité valable, comme il en existe 
d'autres aussi.

De telle manière, on sait au moins s'entendre sur ce 
que la cour dit et ne pas faire croire à tout le monde que 
la cour aurait dit que la proposition que nous défendons 
n'avait pas de légitimité.

(Réactions de l'assemblée)

Relisez vos propos de tout à  l'heure et  vous serez 
ahuri de l'intoxication dans laquelle vous avez cherché à 
nous mettre.

On  a,  là,  une  proposition  qui  vise,  en  réalité,  un 
renforcement du pluralisme. M. le Ministre a amené un 
élément :  la  stabilité.  C'est  un  élément  important.  Le 
président,  par  la  voix  du  ministre,  a  aussi  dit : 
« Attention, il ne faudrait pas mettre à mal la stabilité, 
qui est déjà en question avec la motion de méfiance ». Il 
avait trouvé, là, un porte-parole, tout à l'heure, dans la 
discussion.

La motion de méfiance  peut  amener,  on a  vu des 
exemples récents, des changements de configuration de 
politique,  lorsque  la  méfiance est  telle  que le  collège 

doit être remplacé. L'actualité donne un sens tout à fait 
particulier  à  ce  rappel  du  président.  À  un  moment 
donné,  concernant  la  motion de méfiance,  que fait-on 
des  électeurs  qui  ne  sont  pas  représentés  au  conseil 
communal ?  C'est  encore un autre terrain.  Certes,  elle 
est encadrée, elle ne peut fonctionner que trois ans sur 
les six. Certes, on ne peut en faire qu'une seule par an, il 
y  a  des  conditions.  Là-dessus,  il  y  a des  balises,  que 
M. le Président  rappelait,  tout  à  l'heure,  en  disant : 
« Attention, il ne faudrait pas qu'il y ait des motions de 
méfiance à tout moment ». 

C'est une autre discussion, c'est un autre débat. Moi, 
je n'ai pas ouvert ce débat. Simplement, lorsque la règle 
Imperiali  est  à  ce  point  déformée  par  rapport  à  une 
proportionnalité stricte, on a une série d'électeurs qui ne 
sont pas représentés au conseil communal. 

Par  rapport  à  cet  élément  de  l'égalité  –  oui  on 
m'interrompt, et cetera, tout cela n'est pas très grave – 
au bout du compte, je ne vous ai pas entendu par rapport 
à cet enjeu.

J'ai entendu, par contre, qu'il y avait un refus de la 
coalition  PS-cdH  d'avancer  dans  ce  sens.  Je  n'ai  pas 
entendu d'arguments  par  rapport  à  l'enjeu  de  l'égalité 
devant le scrutin.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Brièvement, pour revenir sur la 
question de l'effet dévolutif de la case de tête, je réitère 
le fait que nous sommes, de notre point de vue, satisfaits 
que notre proposition de décret ait été intégrée dans le 
projet de M. le Ministre. 

Nous ne souhaitons pas qu'il y ait un vote sur notre 
proposition.  C'est  la  seule  qui  a  été  déposée  qui 
correspond parfaitement à la mesure. Nous concernant, 
la mesure ne portait que sur cet élément. Le texte, on 
peut  le  prendre,  on  peut  le  voter,  il  n'y  a  aucun 
problème. Il est pile-poil et correspond à la législation. 
Il  ne  doit  pas  faire  l'objet  d'un  amendement  ou  de 
circonvolutions  pour  essayer  de  faire  croire  que  l'on 
était les seuls à avoir le texte. 

Je note simplement qu'il y a une unité de vue sur la 
mesure, sur les bancs, dont je peux que me réjouir. Nous 
soutiendrons,  par  conséquent,  le  texte  lorsqu'il  sera 
présenté.

Concernant M. Hazée, je vous invite,  et  je vous le 
remettrai  quand  même  ce  petit  document,  qui  est  la 
synthèse concernant la règle Imperiali et le recours qui a 
été  introduit  devant  la  Cour  constitutionnelle  –  je  le 
répète, pour nos travaux, les arrêts 22-2012 et 86-2012 – 
à le relire. Vous y lirez la motivation. Je pense que c'est 
assez édifiant  sur  la  manière dont  la  cour,  qui  est  un 
organe objectif et neutre, a pu constater que la mesure 
ne  posait  aucun problème  de  discrimination,  aucun  – 
elle  le  souligne  –  et  ne  rompt,  d'aucune  manière,  le 
principe d'égalité – elle le répète toute les trois lignes. Je 
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vous invite donc véritablement à le relire, et puis vous 
reviendrez  et  l'on  débattra,  quand  vous  aurez  pris 
connaissance  de  ce  document,  parce  qu'il  en  vaut 
vraiment la peine ; il permet de clarifier les choses.

Pour ma part, je n'essaie pas de mélanger les choses 
pour  essayer  de me rattraper.  Simplement,  il  y  a  une 
décision  qui  a  été  rendue,  ce  principe  fonctionne.  Je 
pense  qu'il  permet  la  stabilité  des  élections.  À  un 
moment  donné,  il  faut  aussi  qu'il  puisse  y  avoir  une 
forme  de  stabilité  au  niveau  communal  pour  une 
continuité de projets,  à défaut de quoi,  on fait  tout et 
n'importe quoi. 

J'ai même envie de vous dire, Monsieur le Ministre – 
je vais déposer une proposition en ce sens – j'ai connu 
dans  ma  commune,  voici  six  ans,  une  majorité 
composée  avec  trois  groupuscules  qui,  en  leur  sein, 
n'avaient  pas  de  dame élue.  Ils  sont  parvenus  à  aller 
chercher – parce que le décret le leur permettait – une 
dame à l'extérieur du conseil communal pour composer 
le collège et assurer la parité. Si vous trouvez que cela, 
c'est le respect de la démocratie, cela pose un problème. 
La dame qu'ils sont allés chercher, sans vouloir attenter 
à sa personne, ni faire attaque ad hominem – je parle du 
principe, ici – avait été candidate, mais n'avait pas été 
élue ;  on  est  allé  la  récupérer  –  la  voilà  échevine 
pendant six ans – pour assurer le respect des principes et 
intégrer  la  parité.  Je  trouve  que,  là,  il  y  a, 
manifestement, un déficit important de démocratie. On 
est les seuls, en Wallonie, à avoir vécu cela. 

Donc, il y a, à un moment donné, des ruptures aux 
principes d'égalité  et  de respect  de la  démocratie,  qui 
sont  transgressés,  autrement  que  de  par  le  fait  de 
déterminer s'il faut, au niveau communal, appliquer la 
clé D'Hondt ou Imperiali. 

Je  déposerai  une  proposition  en  ce  sens  pour 
qu'impérativement, un membre d'un Exécutif soit élu et 
issu du conseil communal. Je trouve que cela, c'est la 
légitimité,  c'est  le  respect  de la  démocratie.  Donc, en 
termes d'égalité et de respect de la parole de l'électeur, je  
me permets de le souligner.

Voilà ce que j'avais à dire pour répondre à M. Hazée 
et à M. Jeholet quant aux deux problèmes soulignés.

M. le Président. -  Monsieur  Fourny,  je  m'étais 
engagé  à  reconsulter  M. Collignon,  juste  avant  de 
donner la parole à l’une de nos collègues. S'il souhaite 
intervenir, c'est le moment, c'est l'instant.

La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  J'interviendrai  juste  après 
Mme Géradon.

M. le Président. -  Voilà  un  geste  d'élégance  qui 
vous honore, Monsieur Collignon. 

La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon (PS). - Un geste d'élégance après les 
propos de mon collègue Fourny, je pense que c'était le 
bienvenu de la part de M. Collignon. 

Effectivement,  je  tiens  à  rappeler  que  c'est, 
aujourd'hui, l'anniversaire du droit de vote des femmes 
en  France.  Effectivement,  c'est  en  1944.  Si,  pour 
certains,  l'investissement  des  femmes  semble  quelque 
chose de pas particulièrement logique, il faut savoir que 
beaucoup, avant nous, ont eu le courage de bousculer 
les lignes et de savoir que l'égalité n'était pas décrétée 
par un texte, mais que cela se travaillait ; que, de facto, 
quand  bien  même  les  textes  décrétaient  l'égalité,  ce 
n'était pas forcément le cas, que les femmes avaient, par 
nature,  des obligations différentes qu'elles  assumaient, 
ne  seraient-ce  que  celles-là.  Je  pense  qu'à  certains 
égards, il faut pouvoir faire preuve d'un peu de tolérance 
et d'un peu de compréhension et que, si l'on n'impose 
pas  les  femmes  ou  les  jeunes,  dans  différents 
hémicycles, on n'aura pas leur avis.

(Réactions dans l'assemblée)

On n'aura pas leur avis et l'on n'aura pas forcément 
des textes qui les touchent. Quand on veut – j'entends 
l'ensemble des collègues, ici – avoir une Commission du 
renouveau  démocratique  qui  respecte  le  vote  de 
l'électeur,  mais  qui,  surtout,  redonne  confiance  à  nos 
concitoyens – parce que c'est un peu notre objectif, ici, 
de  redonner  confiance  en  nos  institutions,  mais 
également au processus démocratique – si l'on ne prend 
pas des décisions qui touchent les jeunes et les femmes, 
on aura peut-être complètement loupé l'objectif de cette 
commission.

Justement,  dans cet état d'esprit, je voulais un peu 
revenir sur l'effet dévolutif de la case de tête. 

J'entends,  et  je  peux  partager,  le  propos  de 
M. Jeholet et la proposition de M. le Ministre, qui est de 
dire qu'effectivement, l'effet dévolutif de la case de tête 
peut être incompréhensible au niveau local, en disant : 
« On a voté massivement pour un candidat et c'est un 
autre  candidat,  qui  était  mieux  placé  sur  la  liste,  qui 
devient  élu ».  Effectivement,  il  y  a  peut-être  une 
incompréhension.  Là,  le  rôle  de  proximité  est 
particulièrement  important  au  niveau  des  élections 
locales.

Pour ma part, je voulais rappeler aussi – parce que 
c'est  important,  quand  on  veut  un  Parlement  qui 
ressemble à sa population et qui prend des positions qui 
touchent l'ensemble de la population – des faits positifs 
de l'effet dévolutif de la case de tête,  mais également 
combiné au rôle des suppléants. Bien souvent, et  cela 
est  malheureux,  les  partis  doivent  passer  par  là  pour 
mettre en place des jeunes dans les parlements et dans 
les différents hémicycles – des jeunes ou des femmes. 
On pourrait peut-être revenir sur le débat.
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Dans  des  hémicycles,  au  niveau  régional  ou  au 
niveau fédéral, on sait à quel point il est important d'être 
connu,  au  niveau  de  la  presse,  ou  d'avoir  un  mandat 
local qui nous permet d'être connu par tout un chacun. 
Si ce n'est pas le cas, quand on est jeune et que l'on veut 
être élu pour pouvoir représenter la jeune génération, au 
niveau des parlements, on a besoin d'un coup de pouce, 
parce que le système du vote pur, ne serait-ce que par 
l'âge  plus  jeune,  qui  fait  que  l'on  connaît  moins  de 
monde et que l'on a moins d'expérience, fait que l'on a, 
de facto, moins de chances d'être élu.

Donc,  si  à  des  niveaux supérieurs, on n'a  pas  des 
mécanismes  qui  permettent  de  compenser  cette 
inégalité,  on  ne  pourra  pas  avoir  un  parlement 
représentatif de notre population. 

Ce distinguo  que  fait  le  ministre  dans  son  avant-
projet  est important. Au niveau local,  la proximité est 
suffisante,  mais à des niveaux de pouvoir régional ou 
fédéral, on a besoin de cet effet correcteur. Sinon, on 
n'aura pas de femmes et de jeunes. On en a déjà trop 
peu, je pense – . On voit bien que la plus grande dérive 
de notre Parlement, – et cela, c'est mon avis purement 
personnel – n'est pas de ne pas avoir assez d'hommes ou 
de  femmes,  mais  c'est  d'avoir  des  profils 
particulièrement similaires. On peut se regarder tout un 
chacun, on a beaucoup de profils similaires. In fine, on 
ne  touche  pas  les  gens,  parce  que  l'on  n'arrive  pas  à 
mettre en place ces personnes à des places éligibles ou à 
permettre  à  ces  personnes  d'être  connues,  et  d'avoir, 
ainsi,  un  parlement  plus  représentatif  de  notre 
population.

Si l'on veut toucher notre objectif, qui est de faire en 
sorte que, demain, notre commission va nous permettre 
de  redonner  foi  en  nos  concitoyens,  en  ce  qu'est  la 
démocratie et en nos institutions, il va falloir, comme ils 
l'ont fait en 1944, bouger les lignes et les ordres établis 
et se dire que ce n'est pas en donnant la toute-puissance 
à un vote et en ne mettant pas des mécanismes correctifs 
que l'on va réussir à redonner à ce Parlement ses lettres 
de noblesse.

Voilà l'essentiel de mon intervention.

M. le Président. - Vous suscitez d'autres réactions et 
je donne la parole avec plaisir.

Monsieur  Collignon,  vous  étiez  juste  après 
Mme Géradon, mais un autre membre de votre groupe 
souhaite intervenir. 

La parole est à Mme Morreale. 

Mme Morreale (PS). - En complément à ce qu'a dit 
Mme Géradon, je ferais bref, parce que ce qu'elle a dit, 
elle l'a bien dit...

M. le Président. - Mais oui, j'imaginais bien, mais, 
par  souci  de  l'ordre  chronologique  et  de  président  de 
groupe, je l'ai quand même consultée.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Tout à fait. 

Je ne partage pas ou je ne comprends pas bien l'avis 
de M. Hazée sur le fait que cela affaiblisse la place des 
femmes. Je pense que le combat se fait dans la parité, 
dans le fait de mettre des quotas. Il est vrai qu'il y a une 
sorte  de  politique  de  discrimination  positive. 
Historiquement,  les  personnes  les  plus  connues  qui 
faisaient  de  la  politique  seraient  des  hommes.  Il  faut 
faire en sorte d'avoir des places pour les femmes pour 
qu'elles aient une visibilité. De ce point de vue, il  y a 
aussi  une  forme  de  discrimination  positive  qui  peut 
s'appliquer via la politique des  suppléants.  Cela,  je le 
partage.

Il  y  a  des  places  visibles,  mais  il  y  a  aussi  des 
mécanismes correcteurs ou des choses auxquelles il faut 
être  attentif.  Je  pense  aux  mécanismes  de  dépenses 
électorales. On le sait en interne, pour avoir déjà fait des 
campagnes  électorales,  à  quel  point  cela  peut  être 
important.  Il  faut  faire  en  sorte  que  les  dépenses 
électorales s'appliquent de manière  égalitaire entre les 
hommes et les femmes. Ce sont des points importants.

Puis,  dans  cette  Commission  du  renouveau 
démocratique,  je  partage  l'avis  que  Mme Géradon 
évoque. Ce que disait M. Fourny m'interpelle, d'ailleurs. 
Si,  en  2016,  on  n'est  pas  capables,  sur  des  listes 
communales,  de faire en sorte  que des femmes soient 
élues, alors que l'on a mis des mécanismes correcteurs, 
que  l'on  a  mis  en  place  des  quotas,  une  mixité  et, 
bientôt, la tirette, on a alors un problème démocratique 
sur lequel il faut se pencher. Il n'y a pas de raison que 
les femmes fassent moins de voix que les hommes. En 
effet,  il  n'y  a  pas  de  raison  que  les  femmes  ne  se 
retrouvent pas dans l'engagement politique. 

Il n'y a pas de raison que, dans leur commune, qui 
est le premier niveau de pouvoir, celui avec lequel on 
est le plus proche, celui qui est le plus concret, l'on n'y 
trouve pas des femmes qui aient envie de s'engager dans 
l'action  politique.  Cela  pose  alors  un  problème 
fondamental qui est de dire que l'on ne fait actuellement 
pas  correctement  notre  travail  ou  qu'une  partie  de  la 
population ne se retrouve pas dans nos actions. De ce 
point  de vue là,  il  y a  certainement des  éléments  sur 
lesquels on devra se pencher.

Pour en revenir au débat précis,  je ne partage  pas 
l'avis de M. Hazée sur le fait que la proposition qui est 
évoquée  aujourd'hui,  l'avant-projet  que  le  ministre  a 
présenté, affaiblisse la place des femmes.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS). - Je ne vais pas être plus long. 
Simplement,  les  députées  de  mon  groupe  ont  bien 
défendu la position. Je ne comprends pas l'argument de 
M. Hazée  relatif  au  fait  que  la  suppression  de  l'effet 
dévolutif de la case de tête préjudicierait l'alternance. Il 
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est vrai que les sortants ont plus de notoriété, mais il n'y 
a  pas  qu'eux  qui  ont  plus  de  notoriété  dans  une 
commune, il y a des gens qui ont des fonctions. On met 
souvent d’anciens directeurs d'école ou des gens qui ont 
une autorité autre que par rapport à leur vécu. 

Je ne comprends pas bien l'argument comme quoi, 
d'office,  cela  préjudicierait  un  genre  par  rapport  à 
l'autre. Je crois que ce qui vient d'être explicité en fait la 
démonstration.

Sur le fait  de l'argument,  je  peux comprendre que 
l'on  puisse  se  dire :  « Pourquoi  supprime-t-on  l'effet 
dévolutif  de  la  case  de  tête  au  niveau  des  élections 
communales ? Pourquoi avez-vous une position inverse 
dans  le  cadre  d'autres  élections ? »  Vous  avez  pris 
l'exemple  en  disant  que  cela  peut  se  reproduire  dans 
différentes villes. Sauf qu'il y a 262 communes et qu'il y 
a  plus  de  petites  ou  de  moyennes  communes  que  de 
grandes  villes  en  Wallonie  et  c'est  un  fait.  Sauf  que 
l'effet  dévolutif  retombe  dans  les  communales,  de 
mémoire,  jusqu'à  la  deuxième  ou  la  troisième  place, 
tandis  qu'à  l'inverse  dans de  grandes  circonscriptions, 
dans les autres élections, on a d'ailleurs vécu un cas à 
Liège, qui est maintenant votre ministre du Budget, qui 
n’a pas été élu par le fait du report des voix de la case de 
tête qui retombaient assez loin. 

Les cas ne sont pas similaires, je crois donc qu'il faut 
essayer  de  voir  un  intérêt  qui  soit  un intérêt  général. 
C'est  toujours tranché, en politique, de toute façon. Je 
pense que l'on essaie de pouvoir voir les dispositifs pour 
coller de plus près aux vœux du citoyen, mais pourquoi 
introduit-on  l'alternance,  pourquoi  introduit-on  des 
quotas ?  Parce  qu'à  un  moment  donné,  on  veut  aussi 
modifier la géographie et que toutes les sensibilités de la 
population puissent se retrouver en termes électifs. Voilà 
les  contre-arguments  que  je  souhaitais  exposer  à  ce 
stade.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Pour réagir à ce qui a été dit par 
rapport  à  Mme Géradon,  vous  avez  notamment  parlé 
des suppléants. Je vous invite à regarder dans les listes, 
toutes les listes et pas uniquement celles de votre parti. 
Je ne suis pas certain qu'au niveau des suppléants, l'on 
mette toujours des femmes et des jeunes. À un moment 
donné,  soyons  très  clairs,  on  met  aussi  parfois  des 
personnes qu'il  faut  recaser.  Il  n'y  a  pas  de  règle  par 
rapport à cela. Je rejoins plutôt ce que votre collègue a 
dit :  « À  un  moment  donné,  il  faut  se  poser  des 
questions par rapport  aux femmes. Quand on met des 
quotas, quand il y a la parité, quand peu de femmes sont 
élues, c'est qu'il y a peut-être un autre problème ». 

Ce que je ne comprends pas du côté socialiste – je 
n'ai  pas  entendu  le  cdH  puisqu'il  a  déposé  une 
proposition aussi pour le Parlement wallon, je  ne sais 
donc  pas  ce  qu'il  pense,  s'il  veut  l'effet  dévolutif,  la 
suppression  aussi  pour  les  élections  au  Parlement 

wallon  –  le  raisonnement  que  vous  avez  ou  que 
M. Collignon a, on peut l'avoir aussi pour les élections 
provinciales, voire communales. 

Dans  une  commune,  il  y  a  souvent  des  petits 
villages, il y a un centre de la ville ou un centre de la 
commune qui représente peut-être parfois la moitié de la 
population  de  l'ensemble  de  la  commune,  puis  vous 
avez des petits villages. Quand vous avez un candidat 
d'un petit village de 400 habitants, c'est la même chose. 
Qu'est-ce qu'il représente par rapport à l'ensemble de la 
commune ?

Ce  que  vous  dites  par  rapport  aux  élections  du 
Parlement wallon est vrai pour l'élection communale et 
pour  l'élection  provinciale.  Quand  vous  avez  une 
élection provinciale... vous êtes de la Province de Liège, 
vous avez  Seraing ou une plus petite commune,  à  un 
moment donné, c'est clair qu'il y a un avantage certain 
par rapport à une plus grande commune.

L'argument de dire : « Dans une circonscription, par 
exemple  au  Parlement  wallon,  -  je  vais  prendre  la 
circonscription  que  je  connais  -  l'arrondissement  de 
Verviers, Verviers ville compte 55 000 habitants, puis on 
a une petite commune de 4 000 habitants, ce n'est pas 
évident pour un candidat de cette commune ». C'est la 
même  chose  pour  les  élections  provinciales,  c'est  la 
même  chose  pour  les  élections  communales,  je  suis 
désolé. 

Je pense que quelque chose m'échappe. Je sais qu'il 
y a eu une évolution, puisque au moment des Assises de 
la démocratie le Parti socialiste s'était même opposé à la 
suppression  de  moitié  de  l'effet  dévolutif.  Il  a  été 
convaincu et il a accepté la suppression de la moitié de 
l'effet  dévolutif.  Vous  n'y  étiez  pas  sensible,  il  y  a 
maintenant  une  évolution,  puisque  cela  concerne  les 
élections communales et provinciales et je suis sûr que, 
demain ou après-demain... On l'a vu sur d'autres sujets, 
on y arrivera.

Toutefois, faire la distinction entre les scrutins. Je ne 
comprends pas bien, on est pour un principe ou on y est 
opposé. 

M. Collignon  (PS).  -  Permettez-moi  une  petite 
incise.  On  parle  effectivement  de  notre  niveau  de 
pouvoir,  mais on vote en même temps. À ce jour,  au 
Fédéral,  il  y a aussi  des élections qui se déroulent en 
même temps et vous êtes dans la majorité. Il n'y a pas de 
vote  non plus  qui  intervient  à  ce  niveau-là ?  Je  pose 
juste la question.

M. Jeholet  (MR).  -  J'ai  l'habitude  de  me 
concentrer...

Vous avez fait, Monsieur Fourny, des décrets sur le 
cumul.  Champions du monde,  parce que  l'on  allait  le 
faire à Bruxelles, on ne l'a pas fait à Bruxelles, on ne l'a 
pas fait en Flandre, on ne l'a pas fait au Fédéral. 
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Vous avez pris un décret, vous étiez les seuls et vous 
étiez fiers de votre décret. Aujourd'hui, vous êtes tous en 
train de dire que c'est le décret le plus débile que vous 
ayez voté. Je n'ai alors pas de leçon à recevoir.

(Réactions dans l’assemblée)

M. Collignon (PS). - Je ne donne pas de leçon. Si je 
donne des  leçons en vous posant  des questions,  je  ne 
comprends  pas.  J'ai  l'impression  que  vous  voyez  les 
choses avec des œillères, comme les chevaux.

M. Jeholet  (MR).  -  Ici,  nous  sommes  en  Région 
wallonne, nous  pouvons  agir  sur  les  élections 
communales, provinciales et régionales. Essayons de le 
faire, ce n'est déjà pas mal.

M. Collignon  (PS).  -  Pour le  citoyen, ce n'est  pas 
très  clair  et  limpide  de  savoir  qu'il  y  a  des  règles 
différentes alors que...

M. Jeholet  (MR). - Pour vous, ce sera très clair en 
disant  que,  pour  les  élections  communales  et 
provinciales,  on  sait  le  faire,  mais  pas  pour  les 
élections... 

Arrêtez de vous enfoncer.

M. Collignon (PS). - Monsieur Jeholet, ce n'est pas 
parce que vous criez fort... Vous commencez à m'agacer. 
C'est toujours votre édition de principe d'avoir un point 
de  vue  qui  doit  s'imposer  parce  que  c'est  M. Jeholet. 
Non.

M. Jeholet (MR). - Ne vous fâchez pas.

M. Collignon (PS). - Je me fâche parce que ne pas 
accepter la critique, c'est aussi quelque chose de...

M. le Président. -  Messieurs,  on  ne  vous  entend 
plus,  puis-je  donc vous proposer d'écouter M. Jeholet. 
Même si nous avons tous envie de l'interrompre, je vous 
invite à vous taire et à l'écouter et après je vous donnerai  
la parole.

(Réaction d'un intervenant)

M. Jeholet  (MR).  -  Ce  n'est  pas  cela.  J'essaie  de 
comprendre  l'argument  qui  vaut  pour  une 
circonscription électorale au Parlement wallon et qui ne 
vaut pas pour la province et même pour la commune, 
parce que je vous ai donné un exemple de la commune. 

J'essaie de comprendre. 

Je  reviens  par  rapport  à  notre  façon  de  travailler. 
Monsieur le Ministre, comme vous l'avez dit, vous avez 
eu un rapport. En fait, vous traduisez, dans le rapport, 
une série de réformettes – quand je dis réformette,  ce 
n'est  pas  péjoratif  –  corrections.  On en juge certaines 
tout à fait bonnes, pertinentes et utiles, mais il y a une 
évolution. On n'est peut-être pas d'accord par rapport au 

Parlement  wallon,  mais  au  niveau  communal  et 
provincial, nous sommes d'accord.

Nous avons créé cette commission le 28 mai. Nous 
sommes au mois d'avril. Cela fait presque un an. On n'a 
pas  encore  voté  un  texte.  On  est  d'accord  sur  la 
suppression  de  l'effet  dévolutif  de  tête  au  niveau 
communal et provincial. Je maintiens – je vous rejoins, 
Madame Géradon –  que  c'est  un signal  que  l'on  doit 
donner à  la  population. C'est  aussi  une confiance que 
l'on doit restaurer au niveau de la population. 

Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  ou  pour  le 
Gouvernement, qu'est-ce qui change fondamentalement 
si vous venez avec un projet de loi, puisque aujourd'hui, 
on  parle  d'un  avant-projet,  avec  l'effet  dévolutif  en 
moins ?  Ce n'est  pas  pour dire  que  l'on va voter  une 
proposition MR ou cdH, je propose même de retirer nos 
propositions,  de  faire  un  amendement  général  et  de 
signer  le  texte  ensemble,  que  ce  soit  une  initiative 
parlementaire  et  le  faire  aujourd'hui.  C'est  un  signal 
important  que  l'on  donnerait  après  presque  un  an  de 
réunions de commission, de ne pas encore avoir voté un 
texte.

On aura déjà fait une avancée au-delà des clivages 
politiques.  Quand  vous  aurez  en  deuxième,  troisième 
lecture votre projet, on votera, si on le juge pertinent, 
l'ensemble  des  modifications  et  corrections  que  vous 
apportez.  Je  maintiens  que  l'effet  dévolutif  est  la 
réforme  essentielle  –  et  vous  le  reconnaissez  –  de 
l'avant-projet.  C'est  une  proposition  positive, 
constructive, parce que je pense que l'on doit bouger et 
donner aussi un signal. 

En Commission du renouveau démocratique, il y a 
des tas de textes, et cetera, mais je suis assez sceptique 
sur le futur et la suite.

M. le Président. -  Pardonnez-moi,  Madame 
Géradon, je vais donner la parole à M. Hazée. 

Ne vous inquiétez pas, je vous laisserai un temps de 
parole très important pour lui répondre. 

Mais  pour discipliner  un peu  nos travaux,  comme 
M. Hazée avait manifesté son intention de...

(Réaction de M. Hazée)

Si vous cédez la parole, il n'y a pas de souci. 

Je  reviendrai  vers  M. Hazée,  ce  sera  plus 
compréhensible pour chacun.

La parole est à Mme Géradon.

Mme Géradon  (PS).  - Merci, Monsieur Hazée, de 
me  permettre  de  répondre  directement  aux 
interrogations de M. Jeholet. 
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Vous parliez de la suppléance et du fait que, peut-
être  pour donner ne serait-ce que deux exemples – je 
sais  qu'il  y  en a  d'autres – M. Bouchez  et  moi-même 
sommes deux jeunes députés qui ont été poussés par la 
suppléance.  Voilà,  un exemple,  c'est  vrai  que  ce  n'est 
peut-être pas le cas de tous les partis, mais ne serait-ce 
que  dans  votre  parti  et  dans  le  mien,  il  y  a  deux 
exemples de jeunes qui ont été poussés par le fait de la 
suppléance. Je suis convaincue que lui et moi, si nous 
n'avions  pas  eu  peut-être  ce  coup de  pouce,  nous  ne 
serions pas là.

(Réaction de M. Jeholet)

M. le Président. -  Monsieur  Jeholet,  pour  les 
déclarations  plus  personnelles,  faites-les  après  la 
commission.

Mme Géradon  (PS).  -  Vous vouliez  des exemples 
de  partis  qui  utilisent  les  mécanismes  en  place  pour 
mettre en avant des jeunes, je vous en donne. Voilà deux 
exemples concrets, il y en a d'autres, mais on ne va pas 
s'étaler là-dessus, ce serait dommage.

En parallèle, vous vouliez parler de l'effet dévolutif 
de la  case de tête  et  vous me demandiez pourquoi  je 
faisais le distinguo entre le niveau communal, la Région 
wallonne  et  le  Fédéral.  Pourquoi  pas  le  niveau 
provincial de facto, parce que c'est un niveau supérieur ? 
Tout simplement, que ce soit au niveau de la commune 
ou au niveau de la province, le contact de proximité – 
on le sait, toutes les études le prouvent – oriente le vote. 
Jeunes, moins jeunes, hommes, femmes, nous sommes à 
armes égales.  C'est la proximité, c'est le fait d'aller se 
promener,  de  rencontrer  ses  voisins  et  de  toucher  les 
gens. Ce n'est pas plus compliqué. 

Au niveau provincial, on ne vote pas à dimension de 
la province, on vote à dimension d'un canton. Au niveau 
d'un  canton,  cela  reste  de  la  proximité.  Là,  on  peut 
convenir  sur  le  fait  que  les  armes  sont  peut-être 
distribuées de manière plus égalitaire,  à  un niveau de 
proximité où c'est vraiment le vote et l'expression de la 
sympathie et de la proximité.

Au  niveau  de  la  Région  wallonne  ou  au  niveau 
fédéral,  là,  on  est  sur  des  listes,  forcément,  avec  des 
personnes qui ont des armes complètement différentes, 
face au fait d'exercer déjà un mandat local, le fait d'être 
bourgmestre,  échevin  d'une  grande  ville,  mais 
également d'avoir les contacts avec la presse, de savoir 
comment  cela  fonctionne,  comment  on  peut 
communiquer  et  comment  être  présent  dans  les 
journaux,  les  quotidiens,  mais  également  dans  les 
médias. À ce moment-là, on n'est plus à armes égales et 
on a besoin de mécanismes correcteurs. 

Toute  l'histoire  du  vote  et  de  la  démocratie,  nous 
prouve que sans mécanismes correcteurs, on allait droit 
dans le mur. On serait encore,  à l'heure actuelle,  avec 
des  hommes  d'un  certain  âge,  notable,  issus  du 

Parlement.  Il  y  a  déjà  une  majorité  d'hommes 
représentant différentes fonctions autour de la table. On 
n'est  pas  encore  avec  des  mécanismes  correcteurs 
suffisants.  Enlever  celui-ci  à  un  niveau  supérieur,  à 
savoir  celui  de  la  Région  qui  nous  concerne,  mais 
également  au  niveau  du  Fédéral,  ce  serait  une  erreur 
grave qui ferait en sorte que l'on aurait encore moins de 
représentativité  et  de personnes  jeunes ou de  femmes 
autour de la table.

Peut-être que ce mécanisme est insuffisant – ce n'est 
pas  l'objet  du  débat  –,  mais  il  est  au  minimum 
nécessaire. Enlever cet effet dévolutif de la case de tête 
au  niveau  wallon  ou  fédéral,  mais  également  les 
suppléances, ce serait une grave erreur pour permettre à 
des  personnes  qui  représentent  vraiment  notre 
population  de  manière  plus  diversifiée  qu'un  certain 
nombre de personnes qui sont élues de par leur notoriété 
ou leur fonction au niveau local. Ce serait une erreur de 
notre part. 

Voilà pour répondre à vos interrogations.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Je me permettrai une remarque 
liminaire en ayant écouté Mme Géradon. Si, en prenant 
l'exemple de M. Bouchez ou d'elle-même – on pourrait 
en  prendre  d'autres  aussi  –  certains  peuvent  nous 
rejoindre pour la suppléance, ce n'est  pas tellement la 
suppléance, c'est en fait l'effet dévolutif qui est lié à la 
suppléance et qui donne le coup de pouce que vous avez 
bien volontiers reconnu.

Je  vais  répondre  à  Mme Morreale,  puisqu'elle 
m'interpellait tout à l'heure pour mettre en question le 
raisonnement que j'exprimais quant à l'impact du vote 
d'une suppression de la moitié de l'effet dévolutif sur la 
parité.  Je  l'inviterais  à  réécouter  Mme Géradon,  parce 
qu'elle  a  fait  un plaidoyer que je  ne  saurais  pas  faire 
aussi  bien, en vérité, quant au fait  que la suppression 
d'effet  dévolutif  donne  notamment  une  prime  aux 
sortants.  Je  dis  clairement  qu'être  sortant  n'est  pas 
péjoratif, c'est une réalité, mais elle ne donne pas qu'une 
prime  aux  sortants,  elle  donne  aussi  une  prime  aux 
dynasties – je le dis à nouveau, en profond respect, on 
est  chacun  le  fils  ou  la  fille  de  quelqu'un  et  c'est 
profondément avec respect que je l'aborde. Je constate 
aussi que ce ne sont pas les dynasties qui sont les moins 
représentées dans le  système politique en Wallonie.  Il 
faut  avoir  en  tête  l'impact  d'une  mesure  que  nous 
prenons sur ce terrain, par rapport à cet enjeu. 

On peut penser qu'avec celui-là, il y a une répartition  
potentiellement  égalitaire  entre  hommes  et  femmes, 
peut-être.

De  plus,  il  y  a  aussi  une  prime aux personnalités 
médiatiques.  Celle-là,  on peut  aussi  penser  qu'il  n'y a 
pas de raison qu'il y ait plus d'hommes que de femmes. 
Par contre.
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M. Collignon (PS). - Il n'y a pas besoin d'écrit pour 
que vous reveniez, puisque vous voulez dépersonnaliser 
le débat sur ce que vous faisiez déjà en interne. Vous 
enlevez les affiches personnelles et vous revenez sur ce 
que vous avez fait. Il n'y a pas besoin de décret.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J'ai  des  difficultés  à  suivre 
votre raisonnement, mais je vais essayer de poursuivre 
le mien.

Je reviens à la  prime aux sortants – je l'ai  dit,  en 
plein respect – c'est un phénomène que l'on va constater. 
Mme Géradon a bien montré que, à la fois sur l'impact 
de la parité et à la fois sur l'impact du renouvellement, le 
renouvellement  est  quand  même  assez  nécessaire  en 
démocratie  –  de  nouveau  je  ne  vise  personne  en  le 
disant – il y a là un impact non négligeable.

Il  y  a  une  pirouette  via  laquelle  on  s'en  sort  en 
distinguant  de  manière  fondamentale,  ce  sont  les 
communes et provinces par rapport aux circonscriptions 
régionales. Je dois dire que j'ai du mal à entendre votre 
raisonnement.  Je  peux  l'entendre  dans  certaines 
situations.  Lorsque  l'on  a  des  communes  où  les 
candidats peuvent faire une campagne porte-à-porte en 
voyant personnellement eux-mêmes tous les électeurs, il 
y  a  une  proximité  indéniable  qui  est  difficilement 
concevable  dans  une  grande  ville  de  100 000  ou 
200 000 habitants.  Les  communes  entraînent  une 
diversité de situations. Les circonscriptions provinciales 
également,  il  y  en  a  aussi  de  très  étendues,  qui  sont 
démographiquement très importantes. Là, j'ai du mal à 
suivre le raisonnement qui est de dire, dans ces cas-là, 
chacun est à armes égales, parce que l'on va voir chaque 
électeur individuellement. Non, à un moment donné, il y 
a une difficulté, c'est pour cela qu'il y aura un impact sur 
la parité. 

M. Collignon  intervenait  tout  à  l'heure  sur  les 
territoires  en  distinguant  villes  et  communes  pour 
expliquer  la  position  de  distinction  du  PS  entre  la 
Région et les communes. Il nous disait qu'au niveau des 
circonscriptions régionales il faut veiller à ce qu'il y ait 
des  équilibres  internes  aux  territoires  qui  soient 
respectés.  Au  niveau  communal,  c'est  beaucoup  plus 
simple, parce qu'il n'y a pas que les grandes villes. Je 
suis  d'accord  avec  vous,  il  n'y  a  pas  que  les  grandes 
villes, mais beaucoup de communes moyennes aussi ont 
un noyau central, un village ou une entité plus forte que 
les autres. Il peut aussi y avoir un enjeu d'équilibre entre 
les différents villages et l'entité centrale  – parfois elle 
n'est  pas  au  centre.  Les  mêmes  « rapports  de  force » 
peuvent  s'exercer.  Il  y  a  là  une  contradiction  dans  le 
raisonnement. 

Enfin,  malgré  ces  difficultés  ou  réserves,  je  veux 
retenir un troisième élément que Mme Morreale a mis 
au débat et que l'on doit, sans doute, approfondir, quoi 
que  l'on  pense  du  sujet,  c'est  l'enjeu  des  dépenses 
électorales. Il ne répond pas à tout. Au bout du compte, 
les  dépenses  électorales,  dans  un  certain  nombre  de 

situations,  peuvent  aussi  renvoyer  à  des  différences 
d'état économique, de la liste  ou des candidats,  sur la 
manière  dont  chaque  liste  s'organise.  Pour  limiter 
l'impact négatif de la réforme qui est proposée, il  y a 
peut-être  là  certains  paramètres  sur  lesquels  on  peut 
jouer  pour,  précisément,  réguler  davantage,  peut-être 
abaisser  les  plafonds  et  permettre  une  plus  grande 
égalité que celle que l'on rencontre aujourd'hui. 

On a notamment l'addition pour certains  candidats 
des montants provinciaux et des montants communaux 
qui  peuvent  amener,  sur  le  terrain,  de  très  grandes 
distorsions  entre  les  candidats  à  l'échelle  communale 
lorsque tous les moyens provinciaux sont par exemple 
concentrés  sur  un  territoire  communal.  En  réalité,  la 
candidature  provinciale  est  un  peu  subsidiaire  par 
rapport  à  la  candidature  communale.  Ce  sont  des 
éléments  qu'il  faut  aussi  prendre  en  compte  dans  la 
discussion. 

(M. Mouyard,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (cdH). - Je voudrais, puisqu'il n'y a plus 
de demande de parole, intervenir, à titre personnel, pour 
dire  combien  je  partage  le  point  de  vue  du  chef  de 
groupe  cdH,  cela  ne  vous  étonnera  pas,  mais  il  est 
important  d'avoir  quatre  considérations  sur  un  thème 
extrêmement difficile, qui est celui de l'égalité.

Tous les débats que nous avons concernent l'égalité. 
Dans  l'égalité,  nous  voudrions  bien  sûr  respecter 
l'égalité, mais aussi entraîner d'autres valeurs tout aussi 
respectables, par exemple, la présence des deux genres, 
la  présence  de  générations différentes,  la  présence  du 
multiculturel, parce que c'est aussi une réalité dans nos 
différentes entités.  

D'abord, Monsieur Hazée, vous nous dites qu'il y a 
la clé D'Hondt par rapport à la clé Imperiali. Mais il y a 
aussi  d'autres  réalités.  Nous connaissons  tous – je  ne 
porte pas de jugement de valeur, croyez-le bien – dans 
nos communes des  élus  avec  très  peu  de  voies,  mais 
dont la liste a remporté suffisamment de suffrages pour 
obtenir  un,  deux  ou  même  trois  élus.  Pour  l'opinion 
publique,  cela n'est  jamais  très  simple  de comprendre 
que Tartempion, qui a eu 350 voies reste sur le carreau, 
et que Trucmuche, qui en a eu 57, lui, est élu. On peut 
l'expliquer. Je sais bien que c'est le nombre de suffrages 
par liste, et cetera. Mais croyez-moi, dans la perception 
de l'opinion publique, cela reste toujours difficilement 
compréhensible. 

Deuxième élément toujours sur ce thème de l'égalité. 
On ne peut pas contester que celui qui est deuxième ou 
troisième,  homme  ou  femme,  peu  importe,  et  qui 
bénéficiera de l'effet dévolutif de case de tête, surtout si 
la personne qui conduit la liste a une certaine notoriété, 
voire popularité,  la place est  enviable.  J'en veux pour 
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preuve qu'elle est toujours disputée et cela complique la 
tâche  de  celles  et  ceux  qui  confectionnent  les  listes, 
parce que cette place-là, ces deux places-là, valent plus 
que d'autres. 

Je rends simplement attentif au principe d'égalité sur 
ces deux premiers éléments. 

J'ai  été  frappé,  à  titre  personnel,  de  l'excellente 
intervention – je la qualifie comme telle pour moi – de 
Mme Morreale, parce qu'elle vient de soulever un autre 
problème fondamental que constitue la dévolution des 
moyens financiers. 

C'est vrai qu'à certaines élections, si l'on a un droit 
de tirage plus important qu'un autre, ne nous en cachons 
pas, cela ne veut pas dire que celui qui en bénéficie sera 
nécessairement  élu  –  ce  n'est  pas  le  cas  –,  mais 
reconnaissons  quand  même  qu'il  ou  elle  aura 
probablement plus de chance, parce qu'il  bénéficie  de 
ces moyens financiers. Je voudrais que l'on n'écarte pas 
cette  réaction  très  pertinente,  à  mes  yeux,  et  que  je 
n'avais pas appréhendé jusque maintenant. 

J'ai été très sensible à la remarque de Mme Géradon 
qui se demande si nous sommes sûres que notre système 
permet aujourd'hui l'expression et la reconnaissance de 
toutes les couches de la population. Je trouve que son 
discours  est  tout  à  fait  justifié  et  que  notre  système 
électoral  ne  le  permet  pas  toujours.  Je  relève  et  je 
voudrais,  à  titre  personnel,  faire  un  petit  plaidoyer. 
Quand je vois la désignation des présidents de CPAS ou 
des présidents, peu importe, c'est parfois une forme de 
cooptation. Cela permet de régler le problème des gens, 
de  régler  le  problème de  la  non-reconnaissance  d'une 
partie d'une commune, parce que tel ou tel village n'est 
pas représenté, ou simplement – osons le dire aussi – de 
l'intelligence de la personne et de sa compétence. 

Si je plaide pour la cooptation, je pense qu'au niveau 
régional, je vais aller à contresens absolu de l'opinion 
publique, mais je trouve que des cooptations dignes de 
ce nom – vous voyez bien de quoi je veux parler – cela 
ne  serait  pas  nécessairement,  à  titre  personnel,  pour 
desservir  un  parlement.  Je  pense  que  l'on  a  très  vite 
évacué  les  cooptations.  Probablement  ont-elles  été 
dévoyées  à  certains  moments  parce  que  c'était  la 
manière  pour  rattraper  quelqu'un,  et cetera ?  Parfois, 
c'était  peut-être  normal  parce  que reconnaissons aussi 
que des élections se jouent dans un apparentement qui 
est  un  mouchoir  de  poche,  où  vous  pouvez  être  un 
excellent  candidat  dans  votre  circonscription,  mais 
lorsque  l'on  va  reprendre  toutes  les  voies,  à  l'échelle 
d'une province, le mandat saute dans la nuit ou le matin. 

Je considère que la reconnaissance de l'expertise de 
la compétence en premier  peut-être de la  présence du 
genre et  certainement de conséquence, parfois  un peu 
faucheuses, de certains types d'élections, la cooptation a 
certains mérites. 

Jusqu'il y a une vingtaine d'années au Sénat – parce 
que c'était là qu'elle se pratiquait – elle était respectée 
avec beaucoup d'intelligence. Je vais prendre un homme 
pour lequel j'ai infiniment de respect, M. Lallemand, est 
passé  très  souvent  par  la  cooptation  au  plus  grand 
bénéfice  de  l'institution.  Je  vais  prendre  chez  nous  – 
pardonnez-moi,  parce  que  je  ne  veux  pas  non  plus 
épargner  mon  parti  –  M. Cerexhe,  qui  a  été  à  de 
nombreuses reprises coopté comme professeur de droit 
constitutionnel. C'était indubitablement un atout pour le 
Sénat  et  sa  formation  politique.  Je  pourrais  très 
facilement  trouver  de  nombreux  libéraux  qui  en  ont 
bénéficié et qui, eux aussi, ont participé à une meilleure 
activité parlementaire.

Aujourd'hui,  nous  n'osons  plus  soutenir  la 
cooptation.  Évidemment,  dans  ma  tête,  c'est  une 
cooptation à la  proportionnelle  de  la  composition des 
groupes, cela va s'en dire. Mais j'ajouterais, surtout à un 
moment où notre Parlement de Wallonie n'a plus rien à 
voir avec le Conseil régional wallon – l'importance des 
budgets...  Rappelez-vous ce que M. Lenaerts  est  venu 
dire  ici,  j'espère  que  tout  le  monde  l'a  bien  retenu : 
« Vous êtes un parlement national ». Quand d'aucuns ont 
peur de voir le CETA bloqué, le TTIP ou d'autres traités, 
c'est  la  consécration  du  Traité  de  Lisbonne  de  notre 
constitution  des  lois  spéciales.  Nous  avons  une 
compétence indiscutable. 

Je considère – je tente de répondre à votre légitime 
préoccupation,  Madame  Géradon  –  que  la  cooptation 
peut  être  une  voix  à  la  fois  de  reconnaissance  de 
compétences,  de  mérites  et  d'expertise et  de  variables 
d'ajustement démocratique. 

Dernier  point  –  je  le  ferai  peut-être  sans 
l'autorisation de mon chef de groupe et je réglerai cela 
avec lui s'il est fâché – en termes d'égalité, moi j'entends 
–  je  ne  sais  pas  vous  –  en  tout  cas  au  niveau  des 
élections  communales,  mais  pourquoi  pas  ailleurs,  la 
frustration d'un grand nombre de nos concitoyens dont 
le vote est embrigadé dans une liste. Ils ont quatre listes 
devant eux et ils se disent que : « Dans la liste a, il y a 
trois personnes en qui j'ai vraiment confiance. Dans la 
liste b,  il  y  a  quelqu'un  qui  me  paraît  vraiment  très 
compétent et je trouve qu'il apporterait quelque chose. 
Puis, j'en ai encore un ou une dans la liste d ». 

Vous  le  savez,  c'est  le  système du  panachage que 
nous  avons  pratiqué  jusque  dans  les  années 70 
comprises  et  qui  permettait  à  l'opinion  publique,  au 
citoyen,  de  constituer  son  propre  conseil,  voire 
d'influencer la constitution de l'exécutif. Nous ne l'avons 
abandonné que par une loi de 1975. Pourquoi ? Parce 
que le législateur de l'époque a eu peur – vu le nombre 
de membres de conseils communaux – qu'il  y ait une 
voix.par conseiller. C'est la raison pour laquelle on l'a 
abandonnée. Parce que la fusion des communes a fait 
que toutes les communes, notamment les plus grandes, 
disposent d'un grand nombre de conseillers. On a donc 

P.W.- C.R.I.C. N° 143 (2015-2016) - Jeudi 21 avril 2016 26



réduit,  pour  moi,  la  faculté  démocratique  de  nos 
citoyens de composer leur conseil communal. 

Si vous ne l'avez jamais entendu – peut-être suis-je 
alors totalement isolé – combien de fois, dans nos très 
nombreuses  communes,  j'entends :  « J'aurais  voulu 
voter  pour  celui-là,  pour  celui-là  et  encore  pour  un 
autre ».  Reconnaissons-le,  la  matérialité  des  listes 
électorales, souvent au niveau communal, s'écartent des 
listes  d'intérêts  communaux,  des  listes  d'unions 
communales, des listes de cartels et puis, bien sûr, des 
listes  de  formations  politiques  traditionnelles.  La 
variété,  la  gamme  des  listes  qui  se  présentent  est 
beaucoup plus grande et c'est souvent une cohérence de 
projet  entre  homme  et  femme  pour  une  localité 
concernée et qui présente un programme qui s'émancipe 
de toutes les formations politiques traditionnelles.

Pourquoi, si nous voulons respecter cette égalité, ne 
pas  permettre  au  citoyen  de  constituer  son  conseil 
communal, voire son collège pour limiter ne fusse que 
les opérations de dépouillement – je le dis à M. Hazée 
qui recherche la voie la plus fidèle ou fiable, c'est selon, 
de  l'expression  populaire  et  je  peux  comprendre  son 
cheminement, mais alors il faut aller jusqu'au bout –. Le 
collège  est  composé de six,  sept,  huit  membres,  vous 
avez alors huit votes. Vous le composez. Je veux le dire 
ici  avec  la  plus  grande  des  gravités,  ce  n'est  pas  un 
propos  de  circonstance,  je  sais  que  cela  va  à  contre-
courant de beaucoup d'idées reçues. 

J'ai demandé, Monsieur le Président de groupe, une 
licence d'autorisation  de  m'exprimer  en dehors  de  ma 
fonction de président, parce que si je me tais, j'affaiblis 
le  groupe  le  cdH  qui  n'a  plus  alors  qu'une  seule 
personne – et laquelle on l'a vu tout à l'heure, par une 
démonstration  magistrale  –  sur  le  plan  du  droit  à 
s'exprimer.

Je  voulais  juste  porter  à  votre  connaissance  deux 
débats,  qui  sont  à  contre-courant  du  moment,  je  le 
reconnais, que constituent la cooptation et le panachage.

(M. Antoine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

La parole à M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Je souhaiterais faire une incise 
dans  vos  propos,  parce  que  cela  m'inspire  aussi  une 
réflexion  que  j'entends  souvent.  Vous  avez  parlé  de 
listes d'intérêts communaux, de listes composées pour la 
commune avec bien souvent des remarques telles que : 
« Je  ne  suis  pas  d'un  parti,  je  suis  apolitique ».  Par 
contre, j'entends souvent la critique après les élections. 
Monsieur  X  s'est  fait  élire  sur  telle  liste  « intérêt 
communal » ou telle liste « alliance » – ce sont toujours 
les mêmes noms – puis cela finit  dans un parti.  Cela 
dérange la population de ne pas savoir à l'avance que 
son bourgmestre ou son mandataire est  quelqu'un qui, 

par  après,  prend  une  couleur.  Cela  le  dérange  très 
fortement. 

Personnellement,  on devrait imposer à l'avance les 
déclarations ou s'imposer de ne pas s'affilier,  dans les 
déclarations d'intention de prendre un parti, parce que 
c'est  flouer  l'électeur.  Cela  veut  dire :  « Je  suis 
apolitique  et  après  je  prends  dans  ma  déclaration  de 
parti... ».  Bien souvent,  il  y  en a quelques-uns qui se 
font élire comme cela et après, ils font leur parcours et 
je trouve qu'ils flouent l'électeur.

M. le Président. - Juste avant de donner la parole à 
M. Fourny. Entre la ville de Jodoigne, entre M. Wahl et 
la  mienne,  par  exemple,  vous  avez  un  bourgmestre 
blanc. C'est-à-dire qu'il n'a adhéré à aucune... 

Il  y en a qui après les  élections comme avant – à 
côté de chez M. Fourny aussi – n'ont pas formellement 
participé à l'affiliation aux intercommunales.

Je vais un petit peu nuancer votre propos, il y a aussi 
des bourgmestres blancs.

M. Collignon  (PS).  - Je  suis  tout  à  fait  d'accord, 
mais  malheureusement,  il  faut  bien  dire  que,  dans  ce 
type de situation, ce n'est qu'une minorité. Très souvent, 
cette  réflexion  je  l'entends  et  je  trouve  qu'elle  floue 
quelque part la donne.

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je peux partager le point de vue 
aussi,  mais  il  y  a  encore  pire,  ce  sont  les  gens  qui 
s'apparentent  à  trois,  quatre  partis  différents.  En 
fonction de l'intercommunale,  je  m'apparente  une fois 
PS, je m'apparente une fois MR et je m'apparente une 
fois Ecolo. Je l'ai vu. C'est assez fou. Il y a des gens qui, 
par  le  biais  de  l'apparentement,  ont  l'Arc-en-ciel  en 
poche. Là aussi, à un moment donné, il faut l'arrêter. 

C'est  un  petit  clin  d'œil  sur  la  problématique  des 
chapitres 12  où  ce  problème  se  pose  de  manière 
complètement stupide. Il faudrait véritablement essayer 
aussi d'endiguer ce problème en revoyant la législation.

M. le Président. - Mes chers collègues, vous l'aurez 
compris la singularité de la Commission du renouveau 
démocratique  permet  à  chacun  de  s'exprimer  et  au 
groupe de s'émanciper même d'un strict cadre de rapport 
majorité  opposition,  puisque,  pour certains  dispositifs, 
les deux tiers sont nécessaires.

Je voulais juste dire à M. Jeholet, c'est pour cela que 
je me suis permis de m'exprimer avant lui, il nous a dit 
tout à l'heure : « On n'a pas encore voté un texte ». Je 
veux juste l'informer, comme les autres membres de la 
commission,  après  vérification  chez  Mme Salmon  et 
chez  M. le Greffier  que  nous  devrions  avoir  le  texte 
« consultation » pour le 17 mai. Je partage votre appétit, 
Monsieur  Jeholet,  à  voter  un  texte,  celui-ci  doit  être 
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comblé.  Mme Salmon  y  travaille  d'arrache-pied  avec 
M. le Greffier.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR). - J'ai l'impression que l'on est au 
café du commerce, que l'on a fumé la chicha et que l'on 
se laisse un peu aller, mais bon... 

Vous  êtes  aussi  président,  donc  vous  présidez  les 
débats. Vous organisez les débats et un de vos rôles est 
que l'on ne s'éloigne pas trop de l'ordre du jour.  Puis 
vous venez avec deux propositions décoiffantes sur la 
cooptation et le panachage. 

(Réactions dans l'assemblée)

Je n'ai pas de soucis par rapport à cela.

Je  dirai  aussi  que  vous  confirmez  que  l'on  n'a 
toujours pas voté un texte, en effet depuis le 28 mai, que 
l'on en votera peut-être un, un jour. Je vous propose d'en 
voter un aujourd'hui.

Je veux réagir, parce que vous venez avec d'autres 
propositions.  Libre  aux  parlementaires  –  vous  êtes 
parlementaire, vous n'êtes pas eunuque – de déposer des 
propositions. Sur le panachage et la cooptation, je vous 
invite  à  déposer  des  propositions,  il  n'y  a  pas  de 
problème.

(Réaction de M. le Président)

Vous pouvez écrire à l'ensemble des futurs candidats 
aux  élections  que  vous  proposez  le  panachage  et  la 
cooptation.

Je dis tout simplement que par rapport au panachage 
et  la  cooptation,  vous  serez  peut-être  suivi  par 
beaucoup,  mais  en  tout  cas  pas  par  le  groupe  MR. 
j'entends vos arguments, mais la cooptation est l'inverse 
de  ce  que  nous  voulons  donner  comme  signal  à  la 
population. 

C'est de dire qu'il y a des gens qui ne sont pas élus 
alors  qu'ils  réalisent  un  score  électoral  bien  plus 
important que d'autres candidats qui eux sont élus avec 
deux, trois, quatre fois moins de voix. Au moment où il 
y  a  un  fossé  qui  se  creuse,  où  la  confiance  disparaît 
entre les électeurs et le politique, il faut leur rendre du 
pouvoir, faire en sorte qu'on leur dise : « Écoutez, vous 
allez voter, mais on va davantage demain tenir compte 
de votre voix dans l'urne par rapport aux élus ». C'est 
cela la suppression de l'effet dévolutif de la case de tête. 
La  cooptation  va  à  l'encontre  de  ce  signal  que  l'on 
voudrait donner aujourd'hui.

Voilà  les  remarques  que  je  souhaitais  faire.  Je 
propose que l'on en revienne à notre ordre du jour et que 
l'on avance sur les propositions qui ont été déposées. Si 
nous  avons  d'autres  propositions à  examiner  dans  les 
semaines et les mois à venir, mais je suppose que l'on a 

déjà pas mal de travail pour avancer sur notre ordre du 
jour,  étant  donné  que  l'on  arrêterait  à  17 heures 30 
aujourd'hui.

M. le Président. -  Pour  ce  qui  est  du  projet  du 
ministre,  je  n'ai  pas  entendu  qu'une  majorité  de 
parlementaires allaient à son encontre, que du contraire. 
Par contre, je dois bien noter  que d'aucuns souhaitent 
aller  au-delà  du scrutin  communal,  pour faire  bref,  et 
des propositions sont inscrites.

La  difficulté,  c'est  qu'aujourd'hui,  nous  avons 
entendu un avant-projet. C'est la raison pour laquelle il 
n'y a pas de rapport, ce qui explique que l'on ne peut pas 
voter, ni amender son texte, puisque nous n'en avons pas 
été saisis formellement. 

Toutefois,  Monsieur  Jeholet,  vous avez  souhaité  – 
avec l'accord du ministre-président – que l'on ne soit pas 
schizophrènes  avec  deux  commissions  traitant  des 
mêmes objets, mais avec des propositions et des projets 
de l'autre. 

Je me tourne vers M. le Ministre : quand pourriez-
vous avoir une troisième lecture de ce projet, de telle 
manière  qu'il  puisse  alors  être  réellement  débattu, 
amendé et voté en commission ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Début juillet.

M. le Président. - Début juillet.

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - M. Jeholet nous dit 
qu'il  a  extrait  un  élément  comme  étant  l'élément 
fondamental.  Pour  lui,  j'en  conviens  bien,  mais  pour 
moi, la suppression du vote électronique est un élément 
fondamental  de  ce  texte ;  le  don  d'organes  est  un 
élément  fondamental  de  ce  texte ;  la  meilleure 
organisation des témoins ou le bon fonctionnement du 
déroulé des élections – en ce compris, le transport des 
urnes  –  sont  des  éléments  fondamentaux  de  la 
démocratie. 

Comme  tout  texte,  il  est  présenté  en  première 
lecture. M. Jeholet voulait un signal fort, je pense que le 
signal  fort  a  été  donné,  il  a  été  donné  par  les 
parlementaires, il a été donné par le Gouvernement, je 
dirais même qu'il a été anticipé par la DPR, puisque la 
DPR  date  d'avant  le  dépôt  de  votre  proposition  de 
décret, si mes informations sont correctes.

Dès  lors,  comme tout  texte,  il  doit  être  soumis  à 
l'avis.  Je ne comprendrais pas que l'on ne prenne pas 
l'avis  de  l'Union  des  villes  et  des  communes  et  de 
l'Association  des  provinces,  sur  un  texte,  bien  sûr 
important  pour  notre  Parlement,  mais,  convenons-en, 
aussi important pour les communes et les provinces. En 
outre, l'avis du Conseil d'État me paraît être obligatoire 
en ce qui concerne un projet de décret.
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Donc,  au  plus  vite,  en  fonction  de  l'avis  de  ces 
différents  acteurs,  mais  en tout cas avant la  fin  de la 
session parlementaire, nous aurons l'occasion de voter 
ce  texte  qui,  pour  rappel,  est  d'application  en 
octobre 2018. 

Convenons que l'on ne le votera pas demain matin.

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je dois bien vous avouer que je 
suis scié, parce que cela devient un peu une mascarade. 
Quand on me dit que l'on doit demander à l'Union des 
villes  et  des  communes,  mais  qu'attendez-vous ? 
Pourquoi ne l'avez-vous pas encore demandé ?

Vous avez fait des déclarations, à un moment donné, 
c'est quoi cela ? Vous allez demander à l'Association des 
provinces, mais j'hallucine ici !

Alors, on a créé cette commission, on a dit : « Fin de 
l'année,  la  commission  sera  terminée,  parce  qu'il  faut 
évidemment préparer les élections. Si les élections ont 
lieu au mois d'octobre 2018, très bien, mais il faut les 
préparer. Le mode de scrutin va évidemment influencer 
la façon de faire des listes aussi. 

On a dit aussi : “On travaille sur des propositions”. 
Je  réitère  ma  proposition,  par  rapport  à  ce  que  vous 
venez de dire, l'aménagement – suite au rapport qui a 
été fait par l'administration – va prendre un peu plus de 
temps. Je le dis, on est plus à la marge. Des textes ont 
cependant été déposés, je réitère la demande : qu'est-ce 
qui vous empêche d'isoler l'effet dévolutif de la case de 
tête, de retravailler un texte commun et de le déposer et 
de le voter la semaine prochaine, pour lancer ce signal ?

Imaginons un peu, on est au mois de juillet, puis ce 
ne  sera  pas  au  mois  de  juillet,  ce  sera  le  mois  de 
septembre. J'ai du mal à comprendre où vous voulez en 
venir. 

Je rappelle que j'ai accepté cela, suite à un accord 
avec le ministre-président, parce que vous aviez fait une 
annonce dans la presse, alors que l'on avait dit que l'on 
travaillait  au  sein  de  la  Commission  du  renouveau 
démocratique  et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'annonces  au 
niveau du Gouvernement, ou qu'en tout cas, on n'allait 
pas mettre des bâtons dans les roues dans le travail de la 
commission.

Puis,  on a accepté aussi,  parce  qu'un avant-projet, 
c'est inédit. 

(Réaction d’un intervenant) 

Oui,  on  remercie.  Mais  maintenant,  quand  on  me 
dit : “Il y a un texte et il y a pas mal de changements à 
apporter”. Il faut le remettre au mois de juillet, quel est  
le problème ? Vous voulez absolument que ce soit porté 
par le Gouvernement ?

S'il y a un accord entre les formations politiques, ne 
peut-on  pas  avancer  et  venir  avec  le  texte  sur  l'effet 
dévolutif  la  semaine  prochaine ?  Qu'est-ce  qui  pose 
problème, objectivement ?

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Qu'est-ce qui pose 
problème  à  suivre  le  schéma  normal  d'un  projet  de 
décret et de l'application de la DPR ? Si, à chaque fois – 
Monsieur Jeholet, si je peux aller jusqu'au bout, cela ne 
me  dérange  en  rien  –  qu'il  y  a  un  projet  du 
Gouvernement  très  clair,  annoncé à l'avance – il  n'est 
pas  circonstanciel  – on extrait  un élément de  la  DPR 
pour en faire, tout à coup, un élément de focus pour l'un 
ou  pour  l'autre,  mais  où  est  la  cohérence  d'un 
gouvernement ?  Lorsque  l'on  représente  un  décret 
Élections, ne serait-ce que pour notre administration, on 
essaie de présenter le même texte en même temps et de 
ne pas voter des morceaux de texte. 

Si,  pour  Monsieur  Hazée,  la  suppression  du  vote 
électronique  est  tout  aussi  importante,  voire,  parfois, 
même plus – si j'ai cru comprendre – que la suppression 
de l'effet dévolutif de la case de tête ? Alors, M.  Hazée 
va me dire : “Mais moi, c'est l'élément important de ce 
décret, et donc j'en fais une proposition de décret, et je 
vous demande de la voter”.

Je vous donne la position du Gouvernement. Je ne 
vois même pas l'objet du litige, je ne vois pas en quoi le 
fait de suivre la progression normale d'un décret est un 
élément qui donne un mauvais signal.  Vous me dites, 
après  “mois  de  juillet,  mois  de  septembre”,  non,  les 
instances doivent remettre un avis dans les délais : l'avis 
de l'Union des villes et des communes nous est parvenu 
la semaine passée, l'avis de l'Association des provinces 
aussi,  nous  allons  présenter  le  projet  tout  début  mai, 
après  les  fêtes  du  Travail,  en  deuxième  lecture  au 
Gouvernement, et il va, ensuite, partir au Conseil d'État. 
Ce projet ne subit, en rien, aucun retard.

M. le Président. -  Monsieur  Jeholet,  simplement, 
j'essaie de faire appel à la mémoire de chacun. Lorsque 
nous avons reçu le ministre-président, il a reconnu que 
le  renouveau  démocratique  devait  se  produire,  se 
développer,  ici,  mais  qu'il  y  avait  un  élément  de 
restriction : un projet de décret du ministre Furlan. Cela, 
il  l'a  annoncé.  Il  l'a  annoncé  dès  le  début.  Je  l'ai  en 
mémoire, et je pense que l'on pourrait même retrouver la 
minute de la commission qui en atteste. Donc, je le dis, 
avec beaucoup de correction, à M. Jeholet :  cela a été 
dit. 

Pour  tout  le  reste,  il  s'agit  d'un  travail  et  d'un 
rapprochement des groupes politiques.

Mais sur le point – et je ne veux pas être l'avocat ni 
du ministre, ni du Gouvernement – le ministre-président 
l'a  annoncé.  Lorsque  vous  avez  exprimé  vos 
mécontentements par rapport à l'annonce, il y a eu une 
discussion avec le ministre-président qui,  au terme de 
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celle-ci,  avec  vous-même  et  les  autres  membres,  ont 
conclu à :  “Il  viendra  devant la  commission avec son 
avant-projet”.

Voilà, c'est la liturgie – si j'ose dire – de notre travail.

Maintenant, vous avez une autre proposition, je veux 
bien l'entendre et puis je donnerai la parole à M. Fourny, 
à M. Collignon, ainsi que M. Hazée – chef de groupe – 
pour piloter nos travaux.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Quand le  ministre  parle  de la 
Déclaration  de  politique  régionale,  oui,  mais.  Vous 
savez que l'on avait déjà déposé des propositions lors de 
la  précédente  législature,  concernant  l'effet  dévolutif. 
Donc, ne venez pas dire que c'est nous. Dès l'entame de 
la législature, on a déposé un texte. Quand on a voulu le 
faire  remonter,  on  a  dit :  “Oui,  mais,  on  pourrait 
grouper, par rapport au mode de scrutin, et cetera.” au 
sein de cette Commission du renouveau démocratique. 
Quand vous demandez ce qu'il y a d'anormal ? » On a 
mis  en  place  une  Commission  du  renouveau 
démocratique.  Alors,  il  ne  fallait  pas  le  faire :  vous 
veniez avec votre projet, dans votre commission, et l'on 
en débattait et l'on n'en parlait plus. Mais on a mis en 
place une Commission du renouveau démocratique  et 
on a sollicité l'ensemble de formations politiques pour 
venir  avec  toute  une  série  de  propositions  et  pour 
essayer de travailler ensemble. 

Monsieur le Président, je ne suis pas d'accord, quand 
on l'a  mis  en  place – et  je  l'ai  dit  très  clairement  au 
ministre Magnette – « Très bien, on va travailler à cette 
Commission du renouveau démocratique, mais qu'il n'y 
ait pas d'initiative gouvernementale. » Il n'y a pas eu de 
précisions de la part du ministre-président de dire...

(Réaction de M. le Ministre Furlan)

Jamais. 

Mais vous n'étiez pas là, Monsieur Furlan. 

On se parle, mais j'étais là. J'ai quand même un peu 
de mémoire, et je sais que je lui ai dit : « Attention, ne 
venez pas interférer dans le travail parlementaire, sinon 
cela n'a pas de sens. » Il a répondu « Très bien. » 

Alors,  j'essaie  simplement  de  comprendre  encore 
l'utilité de se voir dans cette Commission du renouveau 
démocratique. Remettons-les,  à un moment donné,  on 
va arriver à six mois des élections et on sera toujours 
dans  le  mode  de  scrutin  et  dans  le  statut  des 
mandataires, et cetera.

Venons  avec  la  consultation  populaire  en 
Commission des affaires générales,  venons avec votre 
projet chez vous, et l'on redistribue les propositions qui 
ont été faites, et que l'on arrête de jouer.

Le  jeu  était  d'arriver  à  déposer  des  textes  entre 
formations  politiques,  au-delà  des  clivages.  C'était  un 
signal  fort.  Vous  dites :  « Non,  c'est  la  position  du 
Gouvernement. »  D'accord,  c'est  le  Gouvernement, 
mais, alors cela ne sert à rien, à mon sens.

M. le Président. -  Monsieur Jeholet,  je  comprends 
votre point de vue ; malheureusement, nous n'avons pas 
la même mémoire. J'en veux pour preuve que j'ai écrit à 
tous les groupes de l'assemblée pour me communiquer 
l'ensemble  des  propositions  qu'ils  voulaient  voir 
inscrites et débattre ici. Vous m'avez répondu, je vous en 
remercie. D'autres ont fait la même chose. Le menu se 
trouve aujourd'hui à l'ordre du jour. C'est simplement la 
conséquence du courrier que j'ai envoyé à la suite des 
échanges que nous venons de retracer et aujourd'hui le 
menu est là. 

Je relève, que l'on aime ou que l'on n'aime pas, mais 
la consultation populaire serait là mi-mai et nous l'avons 
tous décidé ainsi. 

Je  fais  le  tour  de  table  avec  M. Fourny  puis 
M. Collignon et M. Hazée.

La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Pour abonder dans le sens où le 
projet  de  réforme  concernant  les  élections  au  niveau 
municipal avait été annoncé par le Gouvernement, qu'il 
n'y avait pas de surprise, le texte doit donc suivre son 
cursus normal, outre les avis du Conseil d'État, les avis 
habituels  qui  doivent  être  sollicités  auprès  des 
organismes  représentatifs.  Dieu  sait  si  l'on  a  eu  des 
débats, la semaine précédente encore en commission, où 
d'aucuns  sollicitaient  des  avis  à  l'Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  sur  des  propositions  de 
résolution,  ce  qui  n'est  pas  l'usage,  puisqu'on  le 
demande uniquement pour les propositions et les projets 
de décret. Je vois mal comment, ici, on ne pourrait pas 
solliciter ces avis.

Par ailleurs, au niveau de la commission, il y a plus 
de 35 propositions qui ont été déposées. Ici, pour ce qui 
concerne le volet local, quatre concernent le texte qui 
est présenté aujourd'hui. La seule qui colle parfaitement 
avec l'objet de la suppression de l'effet dévolutif de case, 
c'est celle qui est déposée par le cdH, qui est cette seule 
et unique proposition. Les autres ne correspondent pas 
au contenu même de la proposition, elles doivent être 
amendées,  transformées et  doivent  être  intégrées dans 
d'autres parties du Code de la démocratie locale.

Par  souci  de  cohérence,  comme  je  suis  l'un  des 
auteurs de cette proposition, je n'en appelle pas au vote 
aujourd'hui et je m'y opposerai, je demande simplement 
que  nos  propositions  soient  jointes  à  la  discussion 
globale, par souci de cohérence, et que nous ayons l'avis 
du Conseil d'État et des autres avis. 

En  tant  qu'auteur,  c'est  mon droit  également  et  le 
règlement m'y permet, je demande que l'on reporte cette 
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discussion à  une  date  ultérieure,  date  à  laquelle  nous 
aborderons votre projet de décret au mois de juillet.

M. le Président. - La parole est à M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Je  comprends  qu'il  puisse  y 
avoir  de  l'incompréhension  quant  à  la  méthodologie, 
mais  dans  mon  esprit  il  a  toujours  été  clair  que  l'on 
mettait en place cette commission pour discuter à bâton 
rompu et dans l'esprit que M. Jeholet l'a défini. Cela ne 
voulait  toutefois  pas  dire  que  le  Gouvernement  était 
eunuque, cela ne voulait pas dire que le Gouvernement 
abandonnait sa DPR et n'allait pas au bout des projets 
qu'il avait initiés. 

Il y a eu un couac de communication, je le reconnais 
et le ministre aussi ; ce sur quoi on est venu aujourd'hui. 
Il me semble important d'entendre l'Union des villes et 
communes de Wallonie, quoi qu'il arrive, dans un projet 
de cette importance. 

Vous avez fait tout un cinéma, à propos des écharpes 
pour  entendre  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie, tout en disant que c'était un décret qui n'avait 
aucune importance.  Il  était  important  d'avoir  l'avis  de 
quelqu'un, mais le décret était sans importance. 

(Réaction de M. Jeholet)

Même  si  vous  l'avez,  d'ordinaire,  avec  le  peu 
d'expérience que j'ai dans ce Parlement, vous demandez 
à  chaque  fois  des  auditions.  Cela  ne  me  semble  pas 
cohérent.

(Réaction de M. Jeholet)

M. Furlan,  Ministre  des  Pouvoirs  locaux,  de  la 
Ville, du Logement et de l'Énergie. - Je pense, Monsieur 
Jeholet, que je me suis clairement exprimé en le disant.

(Réaction de M. Jeholet)

Monsieur Jeholet, j'ai dit : « Je viens de recevoir, la 
semaine passée, l'avis de l'Union des villes et communes 
de  Wallonie.  Évidemment,  il  suit  le  chemin  normal, 
analysé par mon cabinet, mon administration. Je ne vois 
pas,  si  ce  n'est  d'être  d'une  extrême mauvaise  foi,  en 
quoi cela diverge d'un autre. 

M. Collignon  (PS).  -  J'abonde  dans  ce  qui  était 
sollicité.  On  a  de  toute  façon  une  foule  de  textes  à 
examiner. Je ne vois pas où est le problème de procéder 
comme à l'accoutumée. Je ne vois pas où est le souci, si 
ce n'est  de faire  un effet  de manche. Chacun procède 
comme il veut, cela ne me regarde pas, mais je pense 
réellement qu'il n'y a pas de souci. De la matière, on en 
a. 

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo). - Sans partager le fond du dossier 
de M. Jeholet, je comprends son énervement. En fait, on 

revient avec les questions que nous avions exprimées, 
les  uns  et  les  autres,  lors  de  la  création  de  la 
Commission relative au renouveau démocratique. On se 
rend finalement compte, j'en ai fait les frais moi-même 
il y a un mois et demi, lorsque l'on m'a éconduit avec la 
note  sur  les  propositions  relatives  à  la  participation 
citoyenne.  Ici,  j'ai  bien  vu  la  fermeture  de  la 
commission  minoritaire  sur  l'enjeu  de  la 
proportionnalité du scrutin.

Au bout du compte, la commission revient chaque 
fois  au  seul  et  strict  ordre  du  jour  fixé  par  le 
Gouvernement. C'est la DPR. 

Comprenez bien que, dans l'opposition, cela pose un 
certain nombre de questions.

M. le Président. - Je peux entendre votre sentiment. 
Je relève simplement que la consultation populaire, c'est 
une  expression  des  groupes  politiques.  Le 
Gouvernement ne s'en est pas...

M. Hazée (Ecolo). - Pour certaines raisons, je devais 
le mentionner dans mon intervention. Je me réjouis que 
le point puisse avancer s'il y a encore un travail à mener 
là-dessus.

M. le Président. -  J'essaie  de  bien  distinguer  ma 
fonction de président  et  de  parlementaire.  Ici,  comme 
président, je dois relever que le propos n'est pas tout à 
fait  exact.  De  plus,  dans  les  propositions inscrites  au 
menu du jour, un certain nombre de dispositifs sortent 
du cadre de la DPR, soit parce qu'il y a silence dans la 
DPR, soit parce qu'elle a peut-être présidé dans d'autres 
éléments. La question n'est donc pas fermée. 

Je peux comprendre le ressenti de M. Jeholet, mais 
ce n'est pas une surprise pour moi que d'avoir M. Furlan 
ici puisque M. Magnette l'a dit. Tout à l'heure, si j'étais 
distrait 15 secondes, c'est parce que je l'avais en ligne, il 
confortait bien ce point de vue là. 

Il y a peut-être eu des incompréhensions. J'ai retenu, 
je le  dis aussi  à  M. Collignon, avec le même respect, 
que sur les travaux du renouveau démocratique, c'était 
l'assemblée, avec une exception, le projet de décret de 
M. Furlan. Voilà comme je l'ai compris. Je ne suis donc 
pas déçu du déroulé. 

En  outre,  c'est  réglementaire  cette  fois-ci  et  c'est 
mon rôle de le faire respecter, j'entends que l'auteur de 
la  proposition,  dont  on  pourrait  penser  qu'elle  serait 
votée  aujourd'hui,  dit :  « Je  l'ajourne, excusez-moi,  je 
n'ai plus de texte à soumettre ». 

(Réaction de M. Jeholet)

Si, c'est ce que M. Fourny vient de dire.

(Réaction de M. Jeholet)

Laissez-moi terminer, Monsieur Jeholet. 
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Le texte qui coïncide sur le dispositif de dévolution, 
c'est le texte de M. Fourny. Maintenant, il y a d'autres 
sujets  que vous avez déposés  et  qui  le  reprennent  en 
partie.  Nous  avons  prévu,  tous  ensemble  à  la 
Conférence  des  présidents,  que  jeudi  prochain  nous 
nous revoyons à 14 heures. À ce stade, je considère qu'il 
y a une parenthèse dans l'attente du projet de décret du 
ministre,  mais  je  vous  propose  d'aborder  les  autres 
propositions la semaine prochaine. Je ne peux rien faire 
d'autre  que  ce  dont  la  Conférence  des  présidents  a 
délibéré.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Je  respecte  les  accords  de  la 
Conférence des présidents. Par rapport au calendrier, il y 
a de toute façon deux propositions d'Ecolo, donc on ne 
saurait  pas  voter  sur  les  propositions  qui  ont  été 
déposées, mais bien évidemment qu'on les maintient.

J'ai  fait  une  proposition,  elle  n'est  pas  suivie. 
Simplement, comme je vous l'ai dit, si le texte du MR 
pose problème, c'est parce que l'on a rajouté un volet par 
rapport  à  la  vacance  au  conseil  communal.  C'est  un 
amendement,  on  le  retire,  donc  ce  sont  de  faux 
problèmes.

Je  maintiens  que,  quand  on  a  mis  en  place  la 
Commission  relative  au  renouveau  démocratique,  j'ai 
bien dit que nous y étions favorables, pour autant que le 
Gouvernement ne s'en mêle pas, pour faire bref. Je suis 
intervenu quand M. Furlan a fait  sa  sortie,  où j'ai  été 
outré. J'ai vu M. Furlan, on en a parlé, il s'est excusé. 
J'ai  eu  un  contact  avec  M. Magnette  et  on  a  dit : 
« D'accord, on ne va pas davantage polémiquer, il y a un 
avant-projet,  voyons  comment  on  peut  organiser  le 
débat ».  M. Magnette  est  venu  en  Conférence  des 
présidents  et  on  a  accepté  un  avant-projet.  C'était  un 
geste fort ; on aurait pu dire que l'on n'en discute pas et 
que,  aujourd'hui,  on discuterait  de nos propositions et 
pas d'un avant-projet.

(Réaction d'un intervenant)

Oui, on nous a remerciés. 

Je croyais que, de la part du Gouvernement et de la 
majorité, on aurait pu s'entendre sur le texte sur l'effet 
dévolutif de la case de tête. Je le maintiens, maintenant, 
vous voulez avancer,  avoir  une plume au chapeau du 
Gouvernement, on en prend note, mais ce n'est pas du 
tout l'esprit de cette Commission relative au renouveau 
démocratique comme on l'entendait.

Monsieur  le  Président,  simplement  et  suite  à  la 
Conférence des présidents, c'est ce que l'on avait décidé 
il y a trois mois. J'ai répondu tout de suite par rapport 
aux propositions que je voulais voir à l'ordre du jour. 
C'est pour cela que j'ai fulminé. Peut-être pas les autres 
groupes,  mais  le  MR  a  déposé  les  propositions  qu'il 
voulait  voir  en priorité.  Quinze jours après,  qu'avons-
nous  vu ?  Le  Gouvernement  et  M. Furlan  qui 

communiquaient  sur  le  sujet.  C'est  cela  qui  n'est  pas 
acceptable.

M. Fourny  (cdH). - On pourrait poursuivre l'ordre 
du jour tel qu'il était fixé, puisqu'il résulte des demandes 
des groupes.

M. le Président. -  On  va  exactement  faire  cela. 
J'avais  huit  thématiques  et  je  voulais  voir  si  vous 
vouliez les hiérarchiser. Suite au courrier que vous nous 
avez  envoyé,  Monsieur Jeholet,  et  d'autres  aussi,  je 
propose,  alors,  de  nous  en  tenir  à  la  chronologie  du 
menu : 1, 2 et 3, et nous avancerons.

Il  faut  quand même que je  puisse  avertir  tous les 
parlementaires  de  l'évolution  de  nos  travaux.  On s'en 
tiendra à l'inscription telle qu'elle figure dans la présente 
convocation. 

Une  dernière  intervention  de  M. Mouyard  et 
j'ajourne les travaux.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Tout à l'heure, pour être sûr 
que l'on n'arrive pas de nouveau à de futurs problèmes 
dans le cadre de l'organisation des travaux, puisque vous 
avez  parlé  des  textes  concernant  la  consultation 
populaire, vous avez dit : « Nous aurons le texte au mois 
de mai ». N'oubliez pas que l'on attend deux textes au 
mois de mai.

M. le Président. - Je sais.

M. Mouyard  (MR).  -  S'il  n'y  a  qu'un  texte  qui 
arrive, cela posera problème. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE L4145-6 DU CODE DE LA 

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION AFIN D'ASSURER LA 

PROPORTIONNALITÉ DU SCRUTIN LORS DES 
ÉLECTIONS COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR 

MM. HAZÉE ET HENRY 
(DOC. 297 (2015-2016) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL VISANT A 
ASSURER LA PROPORTIONNALITÉ DU 

SCRUTIN LORS DES ÉLECTIONS 
RÉGIONALES, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE ET 

HENRY 
(DOC. 300 (2015-2016) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de :

– la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 
L4145-6 du Code de la démocratie locale et de 
la  décentralisation  afin  d'assurer  la 
proportionnalité  du  scrutin  lors  des  élections 
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communales, déposée par MM. Hazée et Henry 
(Doc. 297 (2015-2016) N° 1) ;

– la proposition de décret spécial visant à assurer 
la proportionnalité du scrutin lors des élections 
régionales,  déposée  par  MM. Hazée  et  Henry 
(Doc. 300 (2015-2016) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion. 

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
SUPPRIMER L'EFFET DÉVOLUTIF DE LA CASE 

DE TETE POUR LES ÉLECTIONS 
COMMUNALES ET PROVINCIALES, DÉPOSÉE 

MM. JEHOLET, CRUCKE, MME DEFRANG-
FIRKET, M. MAROY, MME CORNET ET 

M. BOUCHEZ 
(DOC. 122 (2014-2015) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL VISANT A 
SUPPRIMER L'EFFET DÉVOLUTIF DE LA CASE 

DE TETE ET LES SUPPLÉANTS POUR LES 
ÉLECTIONS DU PARLEMENT WALLON, 

DÉPOSÉE PAR M. JEHOLET, MME DURENNE, 
LECOMTE, MM. WAHL, MOUYARD ET 

CRUCKE 
(DOC. 126 (2014-2015) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES 
ARTICLES L4145-12 A L4145-14 DU CODE DE LA 

DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 
DÉCENTRALISATION EN VUE DE SUPPRIMER 

L'EFFET DÉVOLUTIF DE LA CASE DE TETE 
POUR LES ÉLECTIONS COMMUNALES ET 

PROVINCIALES, DÉPOSÉE PAR M. FOURNY, 
MME SALVI, MM. ARENS, DREZE ET 

MME LEAL LOPEZ 
(DOC. 282 (2014-2015) N° 1) 

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 
MODIFIANT LES ARTICLES 29OCTIES ET 

29NONIES DE LA LOI SPÉCIALE DU 
8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES 

INSTITUTIONNELLES EN VUE DE SUPPRIMER 
L'EFFET DÉVOLUTIF DE LA CASE DE TETE 

LORS DE L'ÉLECTION AU PARLEMENT 
WALLON, DÉPOSÉE PAR M. FOURNY, 
MME SALVI, MM. ARENS, DREZE ET 

MME LEAL LOPEZ
(DOC. 284 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de :

– la  proposition  de  décret  visant  à supprimer 
l'effet  dévolutif  de  la  case  de  tête  pour  les 
élections communales et provinciales, déposée 
MM.  Jeholet,  Crucke,  Mme Defrang-Firket, 
M. Maroy,  Mme Cornet  et  M. Bouchez 
(Doc. 122 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition  de  décret  spécial  visant  à 
supprimer l'effet dévolutif de la case de tête et 
les suppléants pour les élections du Parlement 
wallon, déposée par M. Jeholet, Mme Durenne, 
Lecomte,  MM.Wahl,  Mouyard  et  Crucke 
(Doc. 126 (2014-2015) N° 1) ;

– la proposition de décret  modifiant  les articles 
L4145-12  à  L4145-14  du  Code  de  la 
démocratie locale et  de la  décentralisation en 
vue de supprimer l'effet dévolutif de la case de 
tête  pour  les  élections  communales  et 
provinciales,  déposée  par  M. Fourny, 
Mme Salvi,  MM. Arens,  Drèze  et  Mme Leal 
Lopez (Doc. 282 (2014-2015) N° 1) ;

– la  proposition de décret  spécial  modifiant  les 
articles 29octies et 29nonies de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles en 
vue de supprimer l'effet dévolutif de la case de 
tête  lors  de  l'élection  au  Parlement  wallon, 
d épos ée  par  M. Fourny,  Mme Salvi, 
MM. Arens,  Drèze  et  Mme Leal  Lopez 
(Doc. 284 (2014-2015) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE 
CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION EN VUE D'INTERDIRE 
AUX CANDIDATS AUX ÉLECTIONS LOCALES 
D'ETRE TÉMOINS DE PARTI, DÉPOSÉE PAR 

MME CORNET, M. CRUCKE, MME DEFRANG-
FIRKET, MM. BOUCHEZ, MOUYARD ET 

JEHOLET
(DOC. 190 (2014- 2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  décret  modifiant  le  Code  de  la 
démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en  vue 
d'interdire  aux  candidats  aux  élections  locales  d'être 
témoins de parti, déposée par Mme Cornet, M. Crucke, 
Mme Defrang-Firket,  MM. Bouchez,  Mouyard  et 
Jeholet (Doc. 190 (2014- 2015) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.
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PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
MODIFIER LE CODE DE LA DÉMOCRATIE 

LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION EN 
DÉTERMINANT LA QUALITÉ D'ÉLECTEUR AU 
1ER AOÛT DE L'ANNÉE DURANT LAQUELLE 

ONT LIEU LES ÉLECTIONS, DÉPOSÉE PAR 
MME DEFRANG-FIRKET, MM. BOUCHEZ, 

CRUCKE, MME CORNET, MM. MOUYARD ET 
JEHOLET 

(DOC. 192 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à modifier le Code de 
la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  en 
déterminant la qualité d'électeur au 1er août de l'année 
durant  laquelle  ont  lieu  les  élections,  déposée  par 
Mme Defrang-Firket,  MM. Bouchez,  Crucke, 
Mme Cornet,  MM. Mouyard  et  Jeholet  (Doc. 192 
(2014-2015) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

PROPOSITION DE DÉCRET SPÉCIAL 
MODIFIANT L'ARTICLE 28 DE LA LOI 

SPÉCIALE DU 8 AOÛT 1980 DE RÉFORMES 
INSTITUTIONNELLES EN VUE DE SUPPRIMER 

LES LISTES DE SUPPLÉANTS POUR LES 
ÉLECTIONS AU PARLEMENT WALLON, 

DÉPOSÉE PAR M. FOURNY, MME SALVI, 
M. DREZE ET MME SIMONET 

(DOC. 283 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret spécial modifiant l'article 28 
de  la  loi  spéciale  du  8 août  1980  de  réformes 
institutionnelles  en  vue  de  supprimer  les  listes  de 
suppléants  pour  les  élections  au  Parlement  wallon, 
déposée  par  M. Fourny,  Mme Salvi,  M. Drèze  et 
Mme Simonet (Doc. 283 (2014-2015) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

PROPOSITION DE DÉCRET PORTANT 
MODIFICATION DU CODE DE LA 
DÉMOCRATIE LOCALE ET DE LA 

DÉCENTRALISATION AFIN D'ORGANISER 
UNE PROCÉDURE IMPARTIALE DE 

VALIDATION ET DE RECOURS CONTRE LES 
ÉLECTIONS COMMUNALES, DÉPOSÉE PAR 

M. HAZÉE 
(DOC. 18 (SE2014) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret portant modification du Code 
de  la  démocratie  locale  et  de  la  décentralisation  afin 
d'organiser une procédure impartiale de validation et de 
recours  contre  les  élections communales,  déposée  par 
M. Hazée (Doc. 18 (SE2014) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT A 
ABROGER LE SYSTEME DE VOTE 

AUTOMATISÉ POUR LES ÉLECTIONS 
LOCALES, DÉPOSÉE PAR MM. HAZÉE ET 

HENRY 
(DOC. 76 (2014-2015) N° 1)

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la proposition de décret visant à abroger le système 
de vote automatisé pour les élections locales,  déposée 
par MM. Hazée et Henry (Doc. 76 (2014-2015) N° 1).

L'examen  de  ce  point  est  reporté  à  la  prochaine 
réunion.

Bon retour. Merci, Monsieur le Ministre.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 23 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

A.P.W. Association des Provinces Wallonnes ASBL
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
DGO5 Direction générale opérationnelle des Pouvoirs locaux, de l'Action sociale et de la Santé
DPR Déclaration de politique régionale
P.M.E. petite et moyenne entreprise
TTIP Transatlantic  Trade  and  Investment  Partnership  (Partenariat  transatlantique  de  commerce  et 

d'investissement)
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(Doc. 192 (2014-2015) N° 1)
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